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LOI. 


CONSTITUTION  FRANÇOISE . 

Donnée  à Paris,  le  14  Septembre  1791. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi 
conftitutionele  de  l’Etat,  Roi  des  François: 
A tous  préfens  & à venir;  Salut.  LAflemblée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & ordonons 
ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l As sem blé  e Nationale, 
du  J Sepicmbre  1791. 
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DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN. 

Les  Repréfentans  du PeupleFrançois,  conftituésen  Assemblée 
Nationale,  conlidérant  que  l’ignorance,  l’oubli  ou  le  mépris 
des  Droits  de  l’Homme , font  les  feules  caufes  des  malheurs 
publics  & de  la  corruption  des  Gouvernemens  , ont  réfolu 

A 


d’expofer,  dans  une  Déclaration  fclemnele  , les  Droits  naturels, 
inaliénables  & facrés  de  l’Homme  , afin  que  cette  Déclaration, 
conftament  préfente  à tous  les  Membres  du  corps  focial,  leur 
rapele  fans  celle  leurs  droits  & leurs  devoirs;  afin  que  les  aéfes 
du  Pouvoir  légiüatif  & ceux  du  Pouvoir  exécutif,  pouvant  être 
à chaque  mitant  comparés  avec  le  but  de  toute  inftitution 
po'inque,  en  foient  plus  refpeétés  ; afin  que  les  réclamations 
des  Citoyens,  fondées  déformais  fur  des  principes  (impies  & 
incontellables , tournent  toujours  au  maintien  de  la  Conllitu- 
tion  , & au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence,  I’Assemblée  Nationale  reconoît  & 
déclare,  en  préfence  & fous  les  aufpices  de  l’Être  luprême , les 
droits  fuivans  de  1 Homme  & du  Citoyen  : 

Article  premier. 

\ 

Les  hommes  nailîent  & demeurent  libres  & égaux  en  droits. 
Les  dillin&ions  fociales  ne  peuvent  être  fondées  que  fur  l’utilité 
commune. 

I I. 

Le  but  de  toute  affociation  politique  efi:  la  confervation des 
droits  naturels  & imprefcriptibles  de  l’Homme.  Ces  droits  (ont 
la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  , & la  réliftance  à l’opprellion. 

I I I. 

Le  principe  de  toute  Souveraineté  réfide  eflentiélement  dans 
la  Nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peux  exercer  d’autorité 
qui  n’en  émane  exprefsément. 

i y. 

La  liberté  confiife  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
à autrui  : ainfi  l’exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme, 
n’a  de  bornes  que  celles  qui  alfurent  aux  autres  membres  de 
la  fociété  la  jouiflance  de  ces'  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne 
peuvent  être  déterminées  que  par  la  Loi. 
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V. 

L a Loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  allions  nuifîbles  à 
la  lociété.  Tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  la  Loi  ne  peut 
être  empêché , & nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle 
n’ordone  pas. 

V I. 

La  Loi  eft  l’expreflion  de  la  volonté  générale.  Tous  les 
Citoyens  ont  droit  de  concourir  perfonélement  , ou  par  leurs 
Repréfentans,  à fa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous, 
fou  qu’eile  protège  , foit  qu’elle  puniffe.  Tous  les  Citoyens 
étant  égaux  à fes  ieux  , font  également  admifîibles  à toutes 
dignités , places  & emplois  publics,  félon  leur  capacité,  & fans 
autre  diftin&ion  que  celle  de  leurs  vertus  & de  leurs  talens. 

V I I.  ? 

Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi , & félon  les  formes  qu’elle 
a preferites.  Ceux  qui  follicitent,  expédient  , exécutent  ou  font 
exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent  être  punis  j mais  tout 
Citoyen  appelé  ou  faifi  en  vertu  de  la  Loi , doit  obéir  à l’inftant: 
il  fe  rend  coupable  par  la  réfiftance. 

VIII. 

La  Loi  ne  doit  établir  que  des  peines  ftri&ement  & évidem- 
ment néceflaires  , & nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une 
Loi  établie  & promulguée  antérieurement  au  délit,  & légale- 
ment appliquée. 

I X. 

Tout  homme  étant  préfumé  innocent  jufqu’à  ce  qu’il  ait 
été  déclaré  coupable,  s’il  eft  jugé  indifpenfable  de  l’arrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  feroir  pas  néceflaire  pour  s’affurer  de  fa 
perfone , doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  Loi. 

X. 

Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  fes  opinions,  même  reli- 

Aij 


gieufcs , pourvu  que  leur  mamfeftation  ne  trouble  pas  l’ordre 
public  établi  par  la  Loi. 

X I. 

La  libre  communication  des  pensées  8c  des  opinions  eft  un 
des  droits  les  plus  précieux  de  l’Homme  ; tout  Citoyen  peut 
donc  parler  , écrire , imprimer  librement , fauf  à répondre  de 
l’abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi. 

X I I. 

La  garantie  des  droits  de  l’Homme  8c  du  Citoyen  nécefiite 
une  force  publique  j cette  force  eft  donc  inftituée  pour  l’avan- 
tage de  tous,  8c  non  pour  l’utilité  particulière  de  ceux  auxquels 
elle  eft  confiée. 

XIII. 

Pour  l’entretien  de  la  force  public,  8c  pour  les  dépenfes 
d’admimftration , une  contribution  commune  eft  indifpenfable  : 
elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  Citoyens,  en 
raifon  de  leurs  facultés. 

X I V. 

Tous  les  Citoyens  ont  le  droit  de  conftater,  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  Reptéfentans , la  néceftité  de  la  contribution  publi- 
que , de  la  confentir-  librement,  d’en  fuivre  l’emploi,  8c  d’en 
déterminer  la  quotité , l’afîiete , le  recouvrement  8c  la  durée. 

X V. 

La  fociété  a le  droit  de  demander  compte  à tout  agent  public 
de  fon  adminiftration. 

XVI. 

Toute  fociété  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n’eft  pas 
allurée , ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée  , n’a  point  de 
Conftitution. 

XVII. 

La  propriété  étant  un  droit  inviolable  8c  facré,  nul  ne  peut 
en  être  privé,  fi  ce  n’eft  lorlque  la  néceflité  publique,  légale- 
ment conftatée,  l’exige  évidemment,  8c  fous  la  condition  d’une 
jufte  8c  préalable  indemnité. 
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CONSTITUTION  FRANÇOISE. 


L’Assemblée  Nationale,  voulant  établir  la  Confti- 
tution  Françoife  fur  les  principes  qu’elle  vient  de  reconoître  6c 
de  déclarer,  abolit  irrévocablement  les  inftitutions  qui  bleffoient 
la  liberté  & l’égalité  des  droits. 

Il  n’y  a plus  ni  nobleffe , ni  pairie  , ni  diftin&ions  hérédi- 
taires , ni  diftinélions  d’ordres  , ni  régime  féodal , ni  justices 
patrimoniales  , ni  aucun  des  titres , dénominations  & préro- 
gatives qui  en  dérivoient  , ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni 
aucune  des  corporations  ou  décorations , pour  lesquelles  on 
exigeoit  des  preuves  de  nobleffe , ou  qui  fuppofoient  des  diftin- 
élions  de  naiffance , ni  aucune  autre  fupériorité  , que  celle  des 
fon&ionaires  publics  dans  l’exercice  de  leurs  fondions. 

Il  n’y  a plus  ni  vénalité , ni  hérédité  d’aucun  office  public. 

Il  n’y  a plus,  pour  aucune  partie  de  la  Nation,  ni  pour  aucun 
individu,  aucun  privilège  , ni  exception  au  droit  commun  de 
tous  les  François. 

Il  n’y  a plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  profeffions,  arts 
& métiers. 

La  Loi  ne  reconoît  plus  ni  vœux  religieux , ni  aucun  autre 
engagement  qui  feroit  contraire  aux  droits  naturels , ou  à la 
Conftitution. 

■■■■■MHHnaBnHHBHHBBBHBMniRnnBnHHBBBaaBnnM 

TITRE  PREMIER. 

Difpofidons  fondamentales  garanties  par  la  Conflitution . 

L a Conftitution  garantit,  comme  droits  naturels  & civils: 
ï.°  Que  tous  les  Citoyens  font  admiffibles  aux  places  & 
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emplois  , fans  autre  diflin&ion  que  celle  des  vertus  8c  des 

talens  ; 

2.°  Que  toutes  les  contributions  feront  réparties  entre  tous 
les  Citoyens  également  en  proportion  de  leurs  facultés  : 

3.0  Que  les  mêmes  délits  feront  punis  des  mêmes  peines  , 
fans  aucune  diflinétion  des  perfones. 

La  Confhtution  garantit  pareillement,  comme  droits  naturels 
8c  civils  : 

La  liberté  à tout  homme  d’aller,  de  refier,  de  partir,  fans 
pouvoir  être  arrêté,  ni  détenu,  que  félon  les  formes  déterminées 
par  la  Conftituûon  ; 

La  liberté  à tout  homme  de  parlér , d’écrire,  d’imprimer  8c 
8c  publier  fes  pensées,  fans  que  les  écrits  puifîent  être  fournis  à 
aucune  cenfure  ni infpeélion  avant  leur  publication,  & d’exercer 
le  culte  religieux  auquel  il  elt  ataché; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s’aflembler  paifiblement  8c  fans 
armes,  en  fatisfaifant  aux  Loix  de  Police; 

La  liberté  d’adrelîer  aux  autorirés  conftituées  des  pétitions 
lignées  individuélement. 

Le  Pouvoir  légiflatif  ne  poura  faire  aucunes  Loix  qui  portent 
atteinte  8c  mettent  obftace  à l’exercice  des  droits  naturels  8c 
civils  conlignés  dans  le  prélent  titre,  8c  garantis  par  la  ConlH- 
tution  ; mais  comme  la  liberté  ne  conûfte  qu  à pouvoir  fa  re 
tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d’autrui , ni  à la  sûreté  publique, 
la  Loi  peut  établr  des  peines  contre  les  aétes  qui,  ataquant 
ou  la  sûreté  publique  ou  les  droits  d’autrui , feroient  nuilibles 
à la  Société. 

La  Conllitution  garantit  l’inviolabilité  des  propriétés , ou  la 
iufte  8c  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécefîité  publique, 
légalement  conftatée,  exigeroit  le  facrifice. 

Les  biens  defhnés  aux  dépenfes  du  culte  8c  à tous  fervices 
d’utilité  publique,  apartienent  à la  Nation,  8c  font  dans  tous 
les  temps  à fa  difpoiition. 

La  Conllitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  qui 
feront  faites  fuivant  les  formes  établies  par  la  Loi. 

Les  Citoyens  ont  le  droit  d’élire  ou  choifir  les  Minières  de 
leurs  cultes. 


? 

II  fera  créé  & organisé  un  établifTemewt  générai  de  Secours 
publics , pour  élever  les  enfans  abandonés,  foulager  les  pauvres 
infirmes,  & fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n’auroient 
pas  pu  s’en  procurer. 

Il  fera  créé  & organisé  une  Infbruchon  publique , commune 
à tous  les  citoyens  , gratuite  à l’égard  des  parties  d’enfeigne- 
ment  indifpenfables  pour  tous  les  hommes,  & dont  les  étabnffe- 
mens  feront  ditlribués  graduélement , dans  un  raport  combiné 
avec  la  divifion  du  Royaume. 

Il  fera  établi  des  Fêtes  Nationales  pour  conferver  le  fouvenir 
de  la  Révolution  Françoife  , entretenir  la  fraternité  entre  les 
Citoyens,  & les  atacher  à la  Conftitution , à la  Patrie  & aux  Loix. 

Il  fera  fait  un  Code  de  Lcxx  civiles  a communes  à tout  le 
Royaume. 


TITRE  IL 

De  la  divifion  du  Royaume  & de  U état  des  Citoyens . 


Article  premier. 

Le  Royaume  eft  un  & indivifible  : fon  territoire  efl  diflribué 
en  quatre- vingt -trois  Départemens , chaque  Département  en 
Diflri&s,  chaque  Difhiéf  en  Cantons. 

I I. 

Sont  Citoyens  François, 

Ceux  qui  font  nés  en  France  d’un  pere  François; 

Ceux  qui,  nés  en  France  d’un  pere  étranger,  ont  fixé  leur 
réfidence  dans  le  Royaume  ; 

Ceux  qui  , nés  en  pays  étranger  d’un  pere  François,  font 
venus  s’établir  en  France  6c  ont  pié  é le  ferment  civique; 

Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  & defeendant,  à quelque 
degré  que  ce  foit,  d’un  François  ou  d’une  Françoife  expatriés 
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pour  caufe  de  religion,  vienent  demeurer  en  France  & prêtent 
le  ferment  civique. 

I I I. 

C eu  x qui , nés  hors  du  Royaume  de  parens  étrangers , réfident 
en  France , devienent  Citoyens  François  après  cinq  ans  de 
domicile  continu  dans  le  Royaume,  s’ils  y ont  en  outre  acquis 
des  immeubles  ou  épousé  une  Françoife  , ou  formé  un  établiffe- 
ment  d’agriculture  ou  de  commerce,  & s’ils  ont  prété  le  fer- 
ment civique. 

I V. 

Le  Pouvoir  légiOatif  poura,  pour  des  confédérations  impor- 
tantes , donner  à un  étranger  un  afte  de  naturalifation  , fans 
autres  conditions  que  de  fixer  fon  domicile  en  France,  & d'y 
prêter  le  ferment  civiqe. 

y. 

L E ferment  civique  eft  : Je  jure  J être  fidele  à la  Nation  5 
a la  Loi  6*  au  Roi  , & de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Conjlitution  du  Royaume  , décrétée  par  l’ A ff emblée  Naùonaü 
Conjlituante , aux  années  IJ89,  *79°  & l79u 

y l 

La  qualité  de  Citoyen  François  fe  perd, 

1. °  Par  la  naturalifation  en  pays  étranger  ; 

2. °  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dégra- 
dation civique , tant  que  le  condamné  n’eft  pas  réhabilité  -, 

3.0  Par  un  jugement  de  contumace , tant  que  le  jugement 
n’elt  pas  anéanti  ; 

4.0  Par  l’affiliation  à tout  ordre  de  chevalerie  étranger  ou  à 
toute  corporation  étrangère  qui  fuppoferoit.,  foit  des  preuves 
de  noblefîe,  foit  des  diftin&ions  de  nailTance,  ou  qui  exigeroit 
des  vœux  religieux. 

y 1 1. 

La  Loi  ne  confidere  le  mariage  que  comme  contrat  civil. 

Le  Pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habirans  , fans 

diftinéfion, 


y 

diftindion,  le  mode  par  lequel  les  naiffances,  mariages  & décès 
feront  confiâtes;  & il  détîghera  les  Officiers  publics  qui  en 
recevront  & conferveront  les  ades. 

VIII. 

Les  Citoyens  François,  confédérés  fous  le  raport  des  rela* 
tions  locales,  qui  nailîent  de  leur  réunion  dans  les  Villes  Si 
dans  de  certains  arondiffemens  du  territoire  des  campagnes, 
forment  les  Communes . 

Le  Pouvoir  légiflatif  poura  fixer  l’étendue  de  rarondifTement 
de  chaque  Commune. 

I X. 

Les  Citoyens  qui  compofent  chaque  Commune,  ont  le  droit 
d’élire  à temps,  fuivant  les  formes  déterminées  par  la  Loi, 
ceux  d’ent’reux  qui,  fous  le  titre  & Officiers  Municipaux , font 
chargés  de  gérer  les  afaires  particulières  de:  la  Commune. 

Il  poura  être  délégué  aux  Officiers  Municipaux  quelques 
fondions  relatives  à l’intérêt  général  de  FÉtat. 

X. 

Les  réglés  que  les  Officiers  Municipaux  feront  tenus  de 
fuivre  dans  l’exercice,  tant  des  fondions  Municipales  que  de 
celles  qui  leur  auront  été  déléguées  pour  l’intérêt  général , 
feront  fixées  par  les  Loix. 


T I T R E I I I. 

Des  Pouvoirs  publics . 


• - , - . . ....  r 

Article  premier., 

A 

La  Souveraineté  eft  une,  indivifibîe,  inaliénable  & impref. 
criptible.  Elle  apartient  à la  Nation;  aucune  fedion  du  Peuple, 
ni  aucun  individu,  ne  peut  s’en  attribuer  l’exercice. 

B 
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I I. 

La  Nation,  de  qui  feule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut 
les  exercer  que  par  délégation. 

La  Conftitution  Françoife  eft  repréfentative  : les  Repréfentans 
font  le  Corps  légiflatif  & le  Roi. 

I I I. 

Le  Pouvcir  Légiflatif  eft  délégué  à une  Aflemblée  Nationale 
composée  de  Repréfentans  temporaires , librement  élus  par  le 
Peuple , pour  être  exercé  par  elle , avec  la  fanâïon  du  Roi , 
de  la  maniéré  qui  fera  déterminée  ci-après. 

i y. 

Le  Gouvernement  eft  Monarchique  : le  Pouvoir  Exécutif  eft 
délégué  au  R.oi,  pour  être  exercé,  fous  fon  autorité,  par  des 
Mimftres  & autres  Agens  refponfables,  de  la  maniéré  qui  fera 
déterminée  ci-après. 

V. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  eft  délégué  à des  Juges  élus  à temps 
par  le  Peuple. 

CHAPITRE  PREMIER. 


De  V Ajjemblée  Nationale  Légijlative. 


Article  premier. 

L’Assemblée  Nationale,  formant  le  Corps  légiflatif, 
eft  permanente,  & n’eft  composée  que  d’une  Chambre. 

I I. 

Elle  fera  forn*ée  tous  les  deux  ans  par  de  nouveles  élevions. 


1 1 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  Législature. 

. : • iii. 

Les  difpofitioss  de  l’article  précédent  n’auront  pas  lieu  à 
l’égard  du  prochain  Corps  légiflatif,  dont  les  pouvoirs  céderont 
le  dernier  jour  d’Avril  1793. 

I V. 

Le  renouvélement  du  Corps  légiflatif  fe  fera  de  plein  droit, 

y. 

Le  Corps  légiflatif  ne  poura  être  diffous  par  le  Roi. 

Section  première. 

Nombre  des  Repréfentans,  Bâfes  de  la  représentation. 


Article  premier. 

L e nombre  des  Repréfentans  au  Corps  légiflatif  eft  de  fept 
cens  quarante-cinq,  à raifon  des  quatre-vingt-trois  Départemens 
dont  le  Royaume  eft  composé , & indépendament  de  ceux  qui 
pouroient  être  acordés  aux  Colonies. 

I I. 

Les  Repréfentans  feront  diftribués  entre  les  quatre-vingt- 
trois  Départemens , félon  les  trois  proportions  du  territoire , de 
la  population  , & de  la  contribution  direêle. 

I I I. 

Des  fept  cens  quarante  - cinq  Repréfentans , deux  cens 
quarante-fept  font  atachés  au  territoire. 

Chaque  Département  en  nommera  trois,  à l’exception  du 
Département  de  Paris , qui  n’en  nommera  qu’un. 

Bij 
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I V. 

Deux  cens  quarante-neuf  Repréfentans  font  attribués  à la 

totale  de  la  population  a&ive  du  Royaume  eft 
divisée  en  deux  cens  quarante-neuf  parts,  & chaque  Départe- 
ment nomme  autant  de  Députés  qu'il  a de  parts  de  population. 

V. 

Deux  cens  quarante-neuf  Repréfentans  font  atachés  à la 
contribution  direéte. 

La  lomme  totale  de  la  contribution  direéie  du  Royaume  eft 
de  même  divisée  en  deux  cens  quarante-neuf  parts,  & chaque 
Département  nomme  autant  de  Députés  qu*il  paye  de  parts  de 
contribution. 

Section  IL 

AJJemblées  Primaires . Nomination  des  Électeurs. 


population. 
La  malîi 


„ Article  premier. 

Pour  former  l’AfTemblée  Nationale  législative,  les  Citoyens 
a&ifs  fe  réuniront  tous  les  deux  ans  en  Alîemblées  primaires 
dans  les  Villes  & dans  les  Cantons. 

Les  Alîemblées  primaires  fe  formeront  de  plein  droit  le 
fécond  Dimanche  de  Mars,  fi  elles  n’ont  pas  été  convoquées 

plus  tôt  par  les  Êonêtionaires  publics  déterminés  par  la  Loi. 

« 

i X 
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Pour  être  Citoyen  a&if,  il  faut 
Être  né  ou  devenu  François^  i 
Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  acomplis  ; 

Être  domicilié  dans  U Ville  ou  dans  le  Canton  depuis  le  temps 
déterminé  par  la  Loi* 

Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  Royaume,  une  Contri- 


bution  direêle  au  mohs  égale  à la  valeur  de  trois  journées  de 
travail , & en  repréfenter  la  quitance  ; 

N’être  pas  dans  un  état  de  domefticité,  c’eft  - à - dire , de 
lerviteur  à gages  ; 

Être  infcrit  dans  la  Municipalité  de  fon  domicile,  au  rôle 
des  Gardes  nationales; 

Avoir  prété  le  ferment  civique. 

i i r. 

Tous  les  fix  ans , le  Corps  légiflatif  fixera  le  minimum  le 
maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail , & les  Admi- 
niftrateurs  des  Départemens  en  feront  la  détermination  locale 
pour  chaque  Diftriéb 

I V. 

N ul  ne  poura  exercer  les  droits  de  Citoyen  a&if  dans  plus 
d’un  endroit , ni  fe  faire  repréfenter  par  un  autre. 

V. 

Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  Citoyen  aftif , 

Ceux  qui  font  en  état  d’accufation  ; 

Ceux  qui,  après  avoir  été  conftitués  en  étar  de  faillite  ou 
d’infolvabiliré  , prouvé  par  pièces  authentiques , ne  raportent 
pas  un  aquit  général  de  leurs  créanciers. 

V I. 

Les  Aflfemblées  primaires  nommeront  des  Éle&eurs  en  pro- 
portion du  nombre  des  Citoyens  a&ifs  domiciliés  dans  la  Ville 
ou  le  Canton. 

Il  fera  nommé  un  Éle&eur,  à raifon  de  cent  Citoyens  aélifs 
préfens,  ou  non,  à l’Affemblée. 

Il  en  fera  nommé  deux  depuis  151  jufqu’à  250,  & ainfi  de 
fuite. 

V I I. 

Nul  ne  poura  être  nommé  Électeur,  s’il  ne  réunit  aux  con- 
ditions néceffaires  pour  être  Citoyen  aêlif  ; favoir  : 
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Dans  les  Villes  au  deflus  de  6000  âmes,  celle  d’être  proprié- 
taire ou  ufufruitier  d’un  bien  évalué  fur  les  rôles  de  Contribu- 
tion à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  deux  cens  journées 
de  travail,  ou  d’être  locataire  d’une  habitation  évaluée  furies 
mêmes  rôles , à un  revenu  égal  à la  valeur  de  cent  cinquante 
journées  de  travail  ; 

Dans  les  Villes  au  deffous  de  fix  mille  âmes,  celle  d’être  pro- 
priétaire ou  ufufruitier  d’un  bien  évalué  fur  les  rôles  de  Contri- 
bution, à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  cent  cinquante 
journées  de  travail,  ou  d’être  locataire  d’une  habitation  évaluée 
fur  les  mêmes  rôles,  à un  revenu  égal  à la  valeur  de  cent  jour- 
nées de  travail  ; 

Et  dans  les  campagnes , celle  d’être  propriétaire  ou  ufufrui- 
fier  d’un  bien  évalué  fur  les  rôles  de  Contribution,  à un  revenu 
égal  à la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail , 
ou  d’être  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  fur  les  mêmes 
rôles , à la  valeur  de  quatre  cens  journées  de  travail. 

A l’égard  de  ceux  qui  feront  en  même  temps  propriétaires 
ou  ufufruitiers  d’une  part,  & locataires,  fermiers  ou  métayers 
de  l’autre  , leurs  facultés  à ces  divers  titres  feront  cumulées 
jufqu’au  taux  néceflaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

Section  II  I. 

jiJfembUes  Électorales . Nomination  des  Reprêfemans . 


Article  premier. 

.1 

Les  Êle&eurs  nommés  en  chaque  Département  fe  réuniront 
pour  élire  le  nombre  des  Repréfentans  dont  la  nomination  fera 
attribuée  à leur  Département , & un  nombre  de  Suppléans  égal 
au  tiers  de  celui  des  Répréfentans. 

Les  Affemblées  éle&orales  fe  formeront  de  plein  droit  le 
dernier  Dimanche  de  Mars , fi  elles  n’ont  pas  été  convoquées 
plus  tôt  par  les  Fon&ionaires  publics  déterminés  par  la  Loi. 


1 1. 

Les  Repréfentans  & les  Suppiéans  feront  élus  à la  pluralité 
abfolue  des  fuffrages , & ne  pouront  être  choffis  que  parmi  les 
Citoyens  aftifs  du  Département. 

I I I. 

Tous  les  Citoyens  a&ifs,  quel  que  foit  leur  état,  p-rofeffion 
ou  contribution,  pouront  être  élus  Repréfentans  de  la  Nation. 

I V. 

Seront  néanmoins  obligés  d’opter,  les  Minières  & les  autres 
Agens  du  Pouvoir  exécutif,  révocables  à volonté,  les  Commiiïaires 
de  la  Tréforerie  nationale  , les  Percepteurs  & Receveurs  des 
Contributions  dire&es , les  Préposés  à la  Perception  & aux  Régies 
des  Contributions  indire&es  & des  Domaines  nationaux , & ceux 
qui,  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit,  font  atachés  à des 
emplois  de  la  Maifon  militaire  & civile  du  Roi. 

Seront  également  tenus  d’opter  les  Adminiftrateurs , Sous- 
Adminiflrateurs , Officiers  Municipaux , & Commandans  dos 
Gardes  Nationales. 

V. 

L’e  x E R c I c E des  fon&ions  Judiciaires  fera  incompatible  avec 
celle  de  Repréfentant  de  la  Nation , pendant  toute  la  durée  de 
la  Légiflature. 

Les  Juges  feront  remplacés  par  leurs  Suppiéans,  & le  Roi 
pourvoira  par  des  brevets  de  commiffion  au  remplacement  de 
fes  Commiffaires  auprès  des  Tribunaux. 

V I. 

Les  Membres  du  Corps  légiflatif  pouront  être  réélus  à la 
Légillature  fuivante , & ne  pouront  l’être  enfuite  qu’après 
nmervalle  d’une  Légillature. 

V I I. 

Les  Repréfentans  nommés  par  les  Départemens,  ne  feront 
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pas  Repréfentans  d’un  Département  particulier,  mais  de  la  Nation 
entiers,  & il  ne  poura  leur  être  donné  aucun  mandat. 

Section  IV. 

Tenue  & régime  des  AJJ'emblées  Primaires  & Électorales . 


Article  premier. 

Les  fondions  des  aftemblées  primaires  & éie&orales  fe 
bornent  à élire  ; elles  fe  sépareront  aufli-tôt  après  les  élevions 
faites , & ne  pouront  fe  former  de  nouveau  que  lorfqu’elles 
feront  convoquées,  ft  ce  n’eft  aux  cas  de  l’article  I de  la  feèiion 
II,  & de  l’article  I de  la  feclion  III  ci-defîus. 

I I. 

* ..  . . . i . ,j  j 

Nul  Citoyen  a£Hf  ne  peut  entrer  ni  donner  fon  fufîrage 
dans  une  alTemblée , s’il  eft  armé. 

I 1 I. 

La  force  armée  ne  poura  être  introduite  dans  l’intérieur 
fans  le  vœu  exprès  de  l’Affemblée,  fi  ce  n’eft  qu’on  y commît 
des  violences 5 auquel  cas,  l’ordre  du  Prélident  fuffira  pour 
appeler  la  force  publique. 

I V. 

Tous  les  deux  ans  il  fera  drefsé,  dans,  chaque Diftriél,  des 
liftes,  par  cantons,  des  Citoyens  aélifs , & la  lifte  de  chaque 
canton  y fera  publiée  & affichée  deux  mois  avant  l’époque  de 
Vaffemblée  primaire.  • 

Les  réclamations  qui  pouront  avoir  lieu , foit  pour  contefter 
la  qualité  des  Citoyens  employés  fur -la  lifte,  foit  de  la  part  de 
ceux  qui  fe  prétendront  omis  injuftement , feront  portées  aux 
.Tribunaux  pour  y être  jugées  fommairement. 

La  lifte  lervira  de  réglé  pour  l’admiflion  des  Citoyens  dans 

la 


la  prochaine  aflemblée  primaire,  en  tont  ce  qui  n’aura  pas  été 
reâdfié  par  des  jugemens  rendus  avant  la  tenue  de  l’aiTemblée. 

Y. 

Les  affemblées  éle&orales  ont  le  droit  de  vérifier  la  qualité 
& les  pouvoirs  de  ceux  qui  s’y  préfenterqnt , & leurs  dédiions 
feront  exécutées  provifoirement , fauf  le  jugement  du  Corps 
légiflatif  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  Députés. 

V I. 

Dans  aucun  cas  & fous  aucun  prétexte,  le  Roi,  ni  aucun 
des  Agens  nommés  par  lui,  ne  pouront  prendre  connoiffance 
des  queftions  relatives  à la  régularité  des  convocations , à la 
tenue  des  affemblées,  à la  forme  des  élections,  ni  aux  droits 
politiques  des  Citoyens;  fans  préjudice  des  fonctions  des  Com- 
miffaires  du  Roi  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi , où  les 
queftions  relatives  aux  droits  politiques  des  Citoyens  doivent 
être  portées  dans  les  Tribunaux. 

Section  V. 

Réunion  des  Reprèfentans  en  AJfemblée  Nationale  Légijlative „ 

Article  premier. 

Les  Repréfentans  fe  réuniront  le  premier  Lundi  du  mois 
de  Mai  au  lieu  des  séances  de  la  derniere  Légiflature. 

I I. 

Ils  fe  formeront  provifoirement  en  Affemblée  fous  la  préfi~ 
dence  du  doyen  d’âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  Repré-; 
fentans  préfens. 

I I I. 

Dis  qu’ils  feront  au  nombre  de  trois  cens  foixante  treize 
membres  vérifiés,  ils  fe  conftitueront  fous  le  titre  d’AJJemblée 
Nationale  Légijlative  : elle  nomn^era  un  Préfident , un  vicet^ 
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Préfident  & des  Secrétaires , & commencera  l’exercice  de  Tes 

fonctions. 

I V. 

Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  Mai,  fi  le  nombre  des 
Repréfentans  préfens  eft  au  deflous  de  trois  cens  foixante-treize, 
l’Aflemblée  ne  poura  faire  aucun  a£te  légiflatif. 

Elle  poura  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  membres 
abfens  de  fe  rendre  à leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quinzaine 
au  plus  tard,  à peine  de  3000  livres  d’amende,  s’ils  ne  proposent 
pas  une  excufe  qui  foit  jugée  légitime  par  l’AlTemblée. 

V. 

Au  dernier  jour  de  Mai  , quel  que  foit  le  nombre  des 
membres  préfens,  ils  fe  conflitueront  en  Aflemblée  Nationale 
Légiflative. 

V I. 

Les  Repréfentans  prononceront  tous  enfemble,  au  nom  du 
Peuple  François,  le  ferment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Ils  prêteront  enfuite  individuêlement  le  ferment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  Conjlitution  du  Royaume  , décrétée  par 
tAjfemblée  Nationale  Conjlituante , aux  années  1789,  1790  & 
1791 9 de  ne  rien  propofer  ni  confentir , dans  le  cours  de  la  Légi~ 
jlature , gui  pttijfe  y porter  atteinte , & d'être  en  tout  jideles  à la 
Nation  , à la  Loi  & au  Roi. 

V 1 1. 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  font  inviolables:  ils  ne 
pouront  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun  temps  pour 
ce  qu’ils  auront  dit , écrit  ou  fait  dans  l’exercice  de  leurs  fon- 
ctions de  Repréfentans. 

VIII. 

Ils  pouront,  pour  fait  Criminel,  être  failis  en  flagrant  délit, 
ou  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt;  mais  il  en  fera  donné  avis, 
fans  délai , au  Corps  légiflatif  ; & la  pourfuite  ne  poura  être 
continuée  qu’après  que  le  Corps  légiflatif  aura  décidé  qu’il  y 
a lieu  à accufation. 
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CHAPITRE  IL 

De  la  Royauté , de  la  Régence  & des  Minijlres , ' 
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Section  premier  e. 

j De  la  Royauté  & du  Roi. 

Article  premier. 

La  Royauté  eft  indivifible , & déléguée  héréditairement  à la 
race  régnante  de  mâle  en  mâle,  par  ord^p  de  primogéniture , 
à l’excîufion  perpétuele  des  femmes  & de  leur  defcendance. 

( Rien  n’eft  préjugé  fur  l’effet  des  renonciations,  dans  la  race 
a&uélement  régnante , ) 

I ï. 

La  perfone  du  Roi  eft  inviolable  & facrée*  fon  feul  titre 
eft  Roi  des  François . 

I I I. 

Il  n’y  a point  en  France  d’autorité  fupérieure  à celle  de  la 
Loi.  Le  Roi  ne  régné  que  par  elle,  & ce  n’eft  qu’au  nom 
le  la  Loi  qu’il  peut  exiger  l’obéiffance. 

I V. 

Le  Roi,  à fon  avènement  au  trône,  ou  dès  qu’il  aura  atteint 
fa  majorité,  prêtera  à la  Nation,  en  préfence  du  Corps  légiflatif, 
le  ferment  d’être  fidele  à la  Nation  & à la  Loi , d'employer  tout 
le  pouvoir  qui  lui  ejl  délégué , à maintenir  la  Conjlitution  décrétée 
par  C Ajffemblée  Nationale  Conjlituante , aux  années  1789,  1790  & 
1791  , & à jaire  exécuter  les  Loix. 

Si  le  Corps  légiflatif  n’eft  pas  affemblé,  le  Roi  fera  publier 
une  Proclamation,  dans  laquelle  feront  exprimés  ce  ferment 

Crç 
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6c  la  promeffe  de  le  réitérer  aufii-tôt  que  le  Corps  législatif  fera 
réuni. 

V. 

Si,  un  mois  après  l’invitation  du  Corps  législatif,  le  Roi 
n’a  pas  prété  ce  ferment,  ou  Si,  après  l’avoir  prété,  il  le 
rétraéte,  il  Sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

V I. 

Si  le  Roi  fe  met  à la  tête  d’une  Armée  & en  dirige  les  forces 
contre  la  Nation,  ou  s’il  ne  s’oppofe  pas  par  un  aèle  formel  à 
une  telle  entreprife,  qui  s’exécuteroit  en  fon  nom,  il  fera  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

V I I. 

Si  le  Roi,  étant  forti  du  Royaume,  n’y  rentroit  pas  après 
l’invitation  qui  lui  en  feroit  faite  par  le  Corps  législatif,  & dans 
le  délai  qui  fera  fixé  par  la  Proclamation  , lequel  ne  poura  être 
moindre  de  deux  mois,  il  feroit  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Le  délai  commencera  à courir  du  jour  où  la  Proclamation  du 
Corps  législatif  aura  été  publiée  dans  le  lieu  de  fes  séances  ; & les 
Minières  feront  tenus,  fous  leur  refponfabilité,  de  faire  tous 
les  aêtes  du  Pouvoir  exécutif,  dont  l’exercice  fera  fufpendu 
dans  la  main  du  Roi  abfent. 

VIII. 

Après  l’abdication  exprelfe  ou  légale,  le  Roi  fera  dans  la  ^ 
clâfle  des  Citoyens,  & poura  être  accusé  & jugé  comme  eux^* 
pour  les  aétes  postérieurs  à fon  abdication. 

I X. 

Les  biens  particuliers  que  le  Roi  poSTede  à fon  avènement 
au  trône  , font  réunis  irrévocablement  au  domaine  de  la  Nation  ; 
il  a la  difpofition  de  ceux  qu’il  acquiert  à titre  Singulier;  s’il 
n’en  a pas  difposé,  ils  font  pareillement  réunis  à la  fin  du  régné. 

X. 

La  Nation  pourvoit  à la  fplendeur  du  trône  par  une  Lifte 
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civile,  dont  le  Corps  légiflatif  déterminera  la  fomme,  à chaque 
changement  de  régné,  pour  toute  la  durée  du  régné. 

X I. 

Le  Roi  nommera  un  Adminiftrateur  de  la  Lifte  civile,  qui 
exercera  les  allions  judiciaires  du  Roi,  & contre  lequel  toutes 
les  aétions  à la  charges  du  Roi  feront  dirigées  & les  jugemens 
prononcés.  Les  condamnations  obtenues  par  les  créanciers  de 
la  Lifte  civile , feront  exécutoires  contre  l’ Adminiftrateur 
perfonélement , & fur  fes  propres  biens. 

X I I. 

Le  Roi  aura,  indépendament  de  la  garde  d’honeur  qui  lui 
fera  fournie  par  les  Citoyens  Gardes  Nationales  du  lieu  de  fa 
réfidence,  une  garde  payée  fur  les  fonds  de  la  Lifte  civile  : elle 
ne  poura  excéder  le  nombre  de  1200  hommes  à pied  & de  600 
hommes  à cheval. 

Les  grades  & les  réglés  d’avancement  y feront  les  mêmes  que 
dans  les  Troupes  de  ligne;  mais  ceux  qui  compoferont  la  garde 
du  Roi  rouleront  pour  tous  les  grades  excluftvement  fur  eux 
mêmes,  & ne  pouront  en  obtenir  aucun  dans  l’Armée  de  ligne. 

Le  Roi  ne  poura  choifir  les  hommes  de  fa  garde  que  parmi 
ceux  qui  font  aéluélement  en  activité  de  fervice  dans  les  Troupes 
de  ligne,  ou  parmi  les  Citoyens  qui  ont  fait  depuis  un  an  le 
fervice  de  Gardes  Nationales , pourvu  qu’ils  foient  réfidens  dans  le 
Royaume , & qu’ils  ayent  précédemment  prété  le  ferment  civique; 

La  garde  du  Roi  ne  poura  être  commandée  ni  requife  pour; 
aucun  autre  fervice  public. 

Section  II. 

• û 

De  La  Régence.  5 

Article  premier. 

Le  Roi  eft  mineur  jufqu’à  l’âge  de  18  ans  acomplis  ; & 
pendant  fa  minorité,  il  y a un  Régent  du  Royaume. 
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I I. 

La  Régence  apartient  au  parent  du  Roi,  le  plus  proche  en 
degré,  luivant  l’ordre  de  1 hérédii é au  trône,  & âgé  de  25  ans 
acomplis,  pourvu  qu’il  Toit  François  & régnicole,  qu’il  ne  Toit 
pas  Héritier  préfomptif  d’une  autre  courone,  & qu’il  ait  pré- 
cédemment prété  le  ferment  civique. 

Les  femmes  font  exclues  de  la  Régence. 

I I I. 

Si  un  Roi  mineur  n’avoit  aucun  parent  réunifiant  les  qualités 
ci-defiûis  exprimées , le  Régent  du  Royaume  fera  élu  ainii  qu’il 
va  être  dit  aux  articles  fuivans: 

I V. 

L e Corps  légifiatif  ne  poura  élire  le  Régent. 

V. 

Les  Éleéfeurs  de  chaque  Diftriél  fe  réuniront  au  Chef-lieu 
du  Dfirift,  d’après  une  Proclamation  qui  fera  faite  dans  la 
première  femaine  du  nouveau  régné,  par  le  Corps  légifiatif, 
s’il  eft:  réuni  j & s’il  étoit  séparé»,  le  Miniftre  de  la  Jul'tice  fera 
tenu  de  faire  cette  Proclamation  dans  la  même  femaine. 

Y I. 

Les  Éleéleurs  nommeront  en  chaque  Difirift,  au  fcrutin 
individuel,  & à la  pluralité  abfolue  des  fufFrages,  un  Citoyen 
éligible  & domicilié  dans  le  Diftriéf,  auquel  ils  donneront,  par 
le  procès-verbal  de  féleéhon,  un  mandat  fpécial  borné  à la 
feule  fonéfion  d’élire  le  Citoyen  qu’il  jugera  en  lbn  âme  & 
conlcience  le  plus  digne  d’être  Régent  du  Royaume. 

V I I. 

Les  Citoyens  mandataires  nommés  dans  les  D’ftnéh,  feront 
tenus  de  fe  raffembler  dans  la  ville  où  le  Corps  légifiatif  tiendra 
fa  séance , le  quarantième  jour  au  plus  tard , à parfir  de  celui  de 


l'avènement  du  Roi  mineur  au  trône;  & ils  y formeront  l’Affemblée 
électorale,  qui  procédera  à la  nomination  du  Régent. 

VIII. 

L’élection  du  Régent  fera  faite  au  fcrutin  individuel,  & 
à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages. 

I X. 

L’Assemblée  électorale  ne  poura  s’occuper  que  de  l’éleCtion, 
& lé  séparera  auffi-tôt  que  l’éleCtion  fera  terminée  ; tout  autre 
aCte  qu’elle  entreprendroit  de  faire  eft  déclaré  inconftitutionel 
& de  nul  effet. 

X. 

L’Assem-blée  électorale  fera  préfenter,  par  fon  Prélîdent  l 
le  procès-verbal  de  leleCtion  au  Corps  légiflatif,  qui , après 
avoir  vérifié  la  régularité  de  l’éleCtion  , la  fera  publier  dans 
tout  le  Royaume  par  une  Proclamation. 

X I. 

Le  Régent  exerce  jufqu’à  la  majorité  du  Roi  toutes  les 
fonctions  de  la  royauté , & n’eff  pas  perfonéleçnent  refponfable 
des  aCtes  de  fon  Adminiilration.  - 

X I I. 

Le  Régent  ne  peut  commencer  l’exercice  de  fes  fondions  J 
qu’après  avoir  prêté  à la  Nation,  en  prélénce  du  Corps  légi- 
flatif, le -ferment  d’être  fidele  à la  Nation , à La  Loi  & au  Roi  3 
d'employer  tout  le  pouvoir  délégué  au  Roi , & dont  V exercice  lui 
ejl  confié  pendant  La  minorité  du  Roi , à maintenir  la  Confiitation 
décrétée  par  /’ Ajfiemblée  A7 ationale  Çonfiituante , aux  années  1789, 
1790  & 179*  * & à fiaire  exécuter  les  Loix. 

Si  le  Corps  légiflatif  n’eft  pas  affemblé,  le  Régent  fera 
publier  une  Proclamation  , dans  laquelle  feront  exprimés  ce 
lèrment  & la  promeffe  de  le  réitérer  aufîi  - tôt  que  le  Corps 
légiflatif  fera  réuni.  ■ - u - •>  - 
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XIII. 


Tant  que  le  Régent  n’effc  pas  entré  en  exercice  de  Tes 
fondions,  la  fanttion  des  Loix  demeure  fufpenduei  les  Minières 
continuent  de  faire,  fous  leur  refponfabilité , tous  les  a&es  du 
Pouvoir  exécutif. 

X I V. 

Aussitôt  que  le  Régent  aura  prété  le  ferment,  le  Corps  légi- 
slatif déterminera  fon  traitement,  lequel  ne  poura  être  changé 
pendant  la  durée  de  la  Régence. 

X V. 

Si,  à raifon  de  la  minorité  d âge  du  parent  appelé  à la 
Régence , elle  a été  dévolue  à un  parent  plus  éloigné , ou  déférée 
par  élection , le  Régent  qui  fera  entré  en  exercice  continuera 
les  fondions  jufqu’à  la  majorité  du  Roi. 

X V L 

L a Régence  du  Royaume  ne  conféré  aucun  droit  fur  la 
perfone  du  Roi  mineur. 

XVII. 

Lji  garde  du  Roi  mineur  fera  confiée  à ù mere;  & s’il  n’a 
pas  de  mere,  ou  fi  elle  eft  remariée  au  temps  de  favénement 
de  fon  fils  au  trône,  ou  fi  elle  fe  remarie  pendant  la  minorité, 
la  garde  fera  déférée  par  le  Corps  législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  Roi  mineur,  ni  lo 
Régent  & les  defcendans,  ni  les  femmes. 

c X V I I L 

En  cas  de  démence  du  Roi,  notoirement  reconue,  légale- 
ment conftatée , & déclarée  par  le  Corpi  légiflatif  après  trois 
délibérations  fucceflivemenr  prifes  de  mois  en  mois,  il  y a lieu 
à la  Régence  P tant  que  la  démence  dure. 

Section 
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Section  III, 

De  la  Famille  du  Roi. 


Article  premier. 

L’h  É r i T i e R préfomptif  portera  le  nom  de  Prince  Royal. 

Il  ne  peut  fort  r du  Royaume  fans  un  Décret  du  Corps  légi-' 
datif,  & le  confentement  du  Roi. 

S'il  en  ell  forti,  & fi,  étant  parvenu  à l’âge  de  18  ans,  il  ne 
rentre  pas  en  France  après  avoir  été  requis  par  une  Proclama- 
tion du  Corps  légiflatif-,  il  eft  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de 
fuccefîion  au  trône. 

I I. 

Si  l’héritier  préfomptif  efl  mineur,  le  parent  majeur,  premier 
appelé  à la  Régence,  eft  tenu  de  réfider  dans  le  Royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  feroit  forti , & n’y  rentreroit  pas  fur  la 
réquifition  du  Corps  légiflatif,  il  fera  censé  avoir  abdiqué  fon 
droit  à la  Régence. 

I I I. 

La  mere  du  Roi  mineur  ayant  fa  garde,  ou  le  gardien  élu ^ 
s’ils  fortent  du  Royaume  , font  déchus  de  la  garde. 

Si  la  mere  de  l’héritier  préfomptif  mineur  fortoit  du  Royaume, 
elle  ne  pouroit,  même  après  fon  retour,  avoir  la  garde  de  fou 
fils  mineur  devenu  Roi,  que  par  un  Décret  du  Corps  légiflatif. 

i y. 

Il  fera  fait  une  Loi  pour  régler  l’éducation  du  Roi  mineur^ 
& celle  de  1 héritier  préfomptif  mineur. 

V. 

Les  membres  de  la  famille  du  Roi  appelés  à la  fuccefîkua 

D 

V.  i 
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éventuele  au  trône,  joiûflfent  des  droits  de  Citoyen  a&if,  mais 
ne  font  éligibles  à aucune  des  places,  emplois  ou  fondions  qui 
font  à la  nomination  du  Peuple. 

A l'exception  des  Départemens  du  miniftere , ils  font  fufcepti- 
bles  des  places  & emplois  à la  nomination  du  Roi  -,  néanmoins 
ils  ne  pouront  commander  en  chef  aucune  armée  de  terre  ou 
de  mer,  ni  remplir  les  fonctions  d'AmbafTadeur , qu’avec  le 
contentement  du  Corps  légiflatif,  acordé  lur  la  proportion 
du  Roi. 

V I. 

Les  membres  de  la  famille  du  Roi,  appelés  à la  fuccefïion 
éventuele  au  trône , ajouteront  la  dénomination  de  Prince 
François  , au  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  l’a&e  civil 
conliatant  leur  naidance , & ce  nom  ne  poura  être  ni  patroni- 
mique,  ni  formé  d’aucune  des-  qualifications  abolies  par  la  pré- 
fente  Conflitution. 

La  dénomination  de  Prince  ne  poura  être  donnée  à aucun 
autre  individu,  & n’emportera  aucun  privilège,  ni  aucune 
exception  au  droit  commun  de  tous  les  François. 

V I ï. 

Les  a&es  par  lefquels  feront  légalement  conftatés  les 
naiffances,  mariages  & décès  des  Princes  François  feront  pré- 
fentés  au  Corps  légiflatif,  qui  en  ordonera  le  dépôt  dans  fes 
archives. 

VIII. 

Il  ne  fera  acordé  aux  membres  de  la  famille  du  Roi  aucun 
apanage  réel. 

Les  fils  puînés  du  Roi  recevront  à l’âge  de  25  ans  accomplis* 
ou  lors  de  leur  mariage,  une  rente  apanagere , laquelle  fera 
fixée  par  le  Corps  légiflatif,  & finira  à lexdn&ion  de  leur 
poilérité  mafculine. 
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Section  IV. 

Des  Minijîres, 


Article  premier. 

A u Roi  feul  apartienent  le  choix  & la  révocation  des 
Minières. 

I I. 

Les  membres  de  PAfTemblée  Nationale  a&uele  & des 
Iégiüatures  fuivantes,  les  membres  du  Tribunal  de  CafTation, 
& ceux  qui  lerviront  dans  le  Haut-juré,  ne  pouront  être  promus 
au  mimftere,  ni  recevoir  aucunes  places,  dons,  pendons,  trai- 
temens  ou  commision  du  Pouvoir  exécutif  ou  de  fes  A gens  , 
pendant  la  durée  de  leurs  fondions , ni  pendant  deux  ans  après 
en  avoir  cefsé  l’exercice. 

Il  en  fera  de  même  de  ceux  qui  feront  feulement  inferits  fur 
la  lifte  du  Haut-juré,  pendant  tout  le  temps  que  durera  leur 
infeription. 

1 I I. 

Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d’aucun  emploi,  foit  dans 
les  bureaux  du  miniftere,  foit  dans  ceux  des  régies  ou  admini- 
ftrations  des  revenus  publics,  ni  en  général  d’aucun  emploi  à 
la  nomination  du  Pouvoir  exécutif,  fans  prêter  le  ferment  civi- 
que, ou  fans  juftifier  qu’il  l’a  prété. 

I V. 

Aucun  ordre  du  Roi  ne  peut  être  exécuté,  s’il  n’eft  /igné 
par  lui  & contre -ligné  par  le  Miniftre  ou  lOrdonateur  do 
Département. 

Les  Minières  font  refponfables  de  tous  les  délits  par  eus 
commis  contre  la  sûreté  Nationale  & la  Conftiiutions 

Bij 
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De  tout  attentat  à la  propriété  & à la  liberté  individuele  $. 

De  toute  diflipation  des  deniers  deftinés  aux  dépenfes  de  leur 
Département. 

VI. 

En  aucun  cas,  l’ordre  du  Roi,  verbal  ou  par  écrit,  ne  peut 
fouftraire  un  Minière  à la  refponfabilité. 

V I I. 

Les  Minières  font  tenus  de  préfenter  chaque  année  au  Corps 
Iégiflatif,  à l’ouverture  de  la  feiïion , l’aperçu  des  dépenfes  à 
faire  dans  leur  Département,  de  rendre  compte  de  l’emploi  des 
fommes  qui  y étoient  deffinées,  & d'indiquer  les  abus  qui 
auroient  pu  s’introduire  dans  Us  differentes  parties  du  gouverne- 
ment. 

VIII. 

Aucun  Miniftre  en  place,  ou  hors  de  place,  ne  peut  être 
pourfuivi  en  matière  criminele  pour  fait  de  Ion  adminiff ration , 
fans  un  Décret  du  Corps  Iégiflatif. 


CHAPITRE  III. 

De  l'exercice  du  Pouvoir  Legiflatif. 

t 

Section  première. 

Pouvoirs  & Fonclions  de  l’ A Jf emblée  Nationale  Légijlative, 

Article  premier. 

L a Conftitution  délégué  exclufivement  au  Corps  Iégiflatif 
les  pouvoirs  & fondions  ci-après: 

i.°  De  propofer  & décréter  les  Loix:  le  Roi  peut  feulement 
inviter  le  Corps  Iégiflatif  à prendre  un  objet  en  conlidération  j 
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î.°  De  fixer  les  dépenfes  publiques; 

3.0  D’établir  les  Contributions  publiques  ; d’en  déterminer  la 
nature,  la  quotité,  la  durée  & le  mode  de  perception; 

4.0  De  faire  la  répartition  de  la  Contribution  direéïe  entre 
les  Départemens  du  Royaume,  de  furveiller  l’emploi  de  tous 
les  revenus  publics,  & de  s’en  faire  rendre  compte; 

5.0  De  décréter  la  création  ou  la  fuppreflion  des  offices 
publics. 

6.°  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  l’empreinte  & la 
dénomination  des  monoies; 

7.0  De  permettre  ou  de  défendre  l’introduélion  des  Troupes 
étrangères  fur  le  territoire  François , & des  forces  Navales 
étrangères  dans  les  ports  du  Royaume; 

8.°  De  ftatuer  anuélement,  après  la  propofition  du  Roi,  fur 
le  nombre  d’hommes  & de  vaifieaux  dont  les  Armées  de  terre 
& de  mer  feront  composées;  fur  la  folde  & le  nombre  d’individus 
de  chaque  grade;  fur  les  réglés  d’admiffion  & d’avancement, 
les  formes  de  l’enrôlement  & du  dégagement , la  formation 
des  équipages  de  mer;  fur  l’admiffion  des  Troupes  ou  des 
forces  Navales  étrangères  au  fervice  de  France  , & fur  le 
traitement  des  Toupes  en  cas  de  licencîment  ; 

9.0  De  fiatuer  fur  l’Adminiftration,  & d’ordoner  l’Aliénation 
des  Domaines  nationaux  ; 

10. °  De  pourfuivre  devant  la  Haute-Cour  Nationale  la  refpon- 
fabilité  des  Miniftres , & des  Agens  principaux  du  Pouvoir 
exécutif  ; 

D’accufer  & de  pourfuivre  devant  la  même  Cour,  ceux 
qui  feront  prévenus  d’attentat  & de  complot  contre  la  sûreté 
générale  de  l’État , ou  contre  la  Conftitution. 

1 1. °  D’établir  les  Loix  d’après  lefquelles  les  marques  d'honeur 
ou  décorations  purement  perfoneles  feront  acordées  à ceux  qui 
ont  rendus  des  fervices  à l’État. 

ï 2.0  Le  Corps  légiflatif  a feul  le  droit  de  décerner  les  honeurs 
publics  à la  mémoire  des  grands  hommes* 
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I I. 

La  Guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  Décret  du  Corps 
lég  fiatif,  rendu  fur  la  proportion  formele  & nécefiaire  du  Roi, 
& (anèlioné  par  lui. 

Dans  le  cas  d’hofiilités  imminentes  ou  commencées,  d’un 
Allié  à foutenir  , ou  d’un  droit  à conferver  par  la  force  des  armes, 
le  Roi  en  donnera,  fans  aucun  délai,  la  notification  au  Corps 
légifiatif , & en  fera  connoître  les  motifs.  Si  le  Corps  légifiatif 
elt  en  vacances,  le  Roi  le  convoquera  aufii-  ôt. 

Si  le  Corps  légifiauf  décide  que  la  Guerre  ne  doive  pas  être 
faite,  le  Roi  prendra  fur  le  champ  des  mefures  pour  fa  re -ce fier 
ou  prévenir  toutes  hoftilités,  les  Miniftres  demeurant  refponfables 
des  délais. 

Si  le  Corps  légifiatif  trouve  que  les  hofiilités  commencées 
foient  une  aggrefiion  coupable  de  la  part  des  Minifires  ou  de 
quelque  autre  Agent  du  Pouvoir  exécutif,  fauteur  de  Paggreflion 
fera  pourfuivi  criminélement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  Guerre,  le  Corps  légifiatif  peut 
requérir  le  Roi  de  négocier  la  Paixj  & le  Roi  eft  tenu  de 
déférer  à cette  réquifmon. 

A l’inftant  où  la  Guerre  cefiera,  le  Corps  légifiatif  fixera  le 
délai  dans  lequel  les  Troupes  élevées  au  deflùs  du  pied  de  Paix, 
feront  congédiées,  &:  l’Armée  réduite  à Ion  état  ordinaire. 

i I I. 

Il  apartient  au  Corps  légifiatif  de  ratifier  les  traités  de  Paix, 
d’AUiance  &:  de  Commerce  i & aucun  traité  n’auta  d’effet  que 
par  cette  ratification. 

I V. 

Le  Corps  légifiatif  a le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  fes 
séances,  de  les  continuer  autant  qu’il  le  jugera  nécefiaire,  & 
de  s’ajourner.  Au  commencement  de  chaque  régné,  s’il  n’efi  pas 
réuni,  il  fera  tenu  de  fe  rafien  bler  fans  délai. 

Il  a le  droit  de  Police  dans  le  lieu  de  fes  séances,  & dans 
l’enceinte  extérieure  qu’il  aura  déterminée. 


Il  a le  droit  de  difcipline  fur  Tes  Membres  \ mais  il  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  cenfure,  les  arrêts  pour 
huit  jours,  ou  la  prifon  pour  trois  jours. 

Il  a le  droit  de  difpofer,  pour  fa  sûreté  & pour  le  maintien 
du  refpeél  qui  lui  eft  dû,  des  forces  qui,  de  fon  confentement, 
feront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  fes  séances^ 

V. 

Le  Povuoir  exécutif  ne  peut  faire  palier  ou  séjourner  aucun 
Corps  de  Troupes  de  ligne,  dans  la  diflance  de  trente  mille 
toifes  du  Corps  iégiflatif,  fl  ce  n’eft  fur  fa  réquifltion  ou  avec 
fon  autorifation. 

Section  IL 

Tenue  des  séances , & forme  de  délibérer , 


Article  premier. 

Les  délibérations  du  Corps  légiflatif  feront  publiques,  Sc 
les  procès-verbaux  de  fes  séances  feront  imprimés. 

I I. 

Le  Corps  légiflatif  poura  cependant,  en  toute  occalion.  Ce 
former  en  Comité  général . 

Cinquante  Membres  auront  le  droit  de  l’exiger. 

Pendant  la  durée  du  Comité  général,  les  afliftans  fe  retireront, 
le  fauteuil  du  Préfident  fera  vacant , l’ordre  fera  maintenu 
par  le  Vice-Préftdent. 

I I I. 

Aucun  a&e  légiflatif  ne  poura  être  délibéré  & décrété 
que  dans  la  forme  fuivante. 

I V, 

I l fera  fait  trois  le&ures  du  projet  de  Décret , à trois 
intervalles,  dont  chacun  ne  poura  être  moindre  de  huit  jours. 
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V.  * 

La  difcuflion  fera  ouverte  après  chaque  le&ure,  & néanmoins,' 
après  la  première  ou  fécondé  le&ure,  le  Corps  légiflatif  poura 
déclarer  qu’il  y a lieu  à l’ajournement,  ou  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à délibérer  : dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de  Décret  poura  être 
repréfenté  dans  la  même  feflion. 

Tout  projet  de  Décret  fera  imprimé  & diftribué  avant  que 
la  fécondé  lefture  puiflfe  en  être  faite. 

V I. 

Après  la  troifieme  îe&ure,  le  Préfident  fera  tenu  de  mettre 
en  délibération,  & le  Corps  légiflatif  décidera  s’il  fe  trouve  en 
état  de  rendre  un  Décret  définitif,  ou  s’il  veut  renvoyer  la  décifion 
à un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus  amples  éciairciflemens. 

V I I. 

Le  Corps  légiflatif  ne  peut  délibérer,  û la  séance  n’eft  composée 
de  deux  cens  Membres  au  moins , & aucun  Décret  ne  fera  formé 
que  par  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages. 

VIII. 

Tout  projet  de  Loi  qui,  fournis  à la  difcuflion , aura  été 
rejeté  après  la  troifieme  leèfure,  ne  poura  être  repréfenté  dans 
la  même  felfion. 

I X. 

Le  préambule  de  tout  Décret  définitif  énoncera,  i.°  les  dates 
des  séances  auxquelles  les  trois  leftures  du  projet  auront  été 
fa  tes  ; 2.0  le  Décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la 
tioifieme  leéfure,  de  décider  définitivement. 

X. 

Le  Roi  refufera  fa  fan&ion  au  Décret  dont  le  préambule 
n attellera  pas  l’obfervarion  des  formes  ci-deflus  : fi  quelqu’un 
de  ces  Décrets  étoit  fanttioné,  les  Minières  ne  pouront  le  fcéler 

ni 
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ni  le  promulguer,  & leur  refponfabilite  à cet  égard  durera 
fix  années^ 

X I. 

Sont  exceptés  des  difpofitions  ci-defiùs,  les  Décrets  recom^ 
& déclarés  urgens  par  une  délibération  préalable  du  Corps 
légiflatif ; mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le 
cours  de  la  même  feflion. 

Le  Décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée  urgente 
en  énoncera  les  motifs , & il  fera  fait  mention  de  ce  Décret 
préalable  dans  le  préambule  du  Décret  définitif. 

Section  III. 

De  la  Sanction  Royale . 


Article  premier. 

Les  Décrets  du  Corps  légiflatif  font  préfentés  au  Roi,  qui 
peut  leur  refufer  fon  confentement. 

I I. 

Dans  le  cas  où  le  Roi  refufe  fon  confentement,  ce  refus 
n’eft  que  fufpenfif. 

Lorfque  les  deux  Légiflatures  qui  fuivront  celle  qui  aura 
préfenré  le  Décret,  auront  fucceffivement  repréfenté  le  même 
Décret  dans  les  mêmes  termes,  le  Roi  fera  censé  avoir  donné 
îa  fanêfion. 

I I I. 

Le  confentement  du  Roi  efi:  exprimé  fur  chaque  Décret  pat 
cette  formule  lignée  du  Roi  : le  Roi  confent  & fera  exécuter \ 

Le  refus  fufpenfif  efi:  exprimé  par  celle-ci:  le  Roi  examinera . 

I V. 

Le  Roi  efi:  tenu  d’exprimer  fon  confentement  ou  fon  refus  for 
chaque  Décret , dans  les  deux  mois  de  la  préfentation. 

E 
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V. 

Tout  Décret  auquel  le  Roi  a refusé  fon  confentement,  ne 
peut  lui  être  repréfenté  par  la  même  Légiflature. 

V ï. 

Les  Décrets  fan&ionés  par  le  Roi,  & ceux  qui  lui  auront 
été  préfentés  par  trois  Législatures  consécutives,  ont  force  de 
Loi,  & portent  le  nom  &:  l’intitulé  de  Loix . 

VIL 

Seront  néanmoins  exécutés  comme  Loix,  fans  être  fujets  à 
la  fan&ion , les  a&es  du  Corps  légillatif  concernant  fa  Conftitution 
en  Aflemblée  délibérante  ; 

Sa  Police  intérieure,  & celle  qu’il  poura  exercer  dans  l’en- 
ceinte extérieure  qu’il  aura  déterminée  ; 

La  vérification  des  pouvoirs  de  fes  Membres  préfens; 

Les  injon&ions  aux  Membres  abfens  ; 

La  convocation  des  Affemblées  primaires  en  retard; 

L’exercice  de  la  Police  conftitutionele  fur  les  Adminiftrateurs 
& fur  les  Officiers  Municipaux  ; 

Les  queftions  foit  d éligibilité , foit  de  validité  des  éle&ions.' 

Ne  font  pareillement  Sujets  à la  fanélion,  les  aéles  relatifs  à 
la  refponfabilité  des  Minières,  ni  les  Décrets  portant  qu’il  y 
a lieu  à accufation. 

VIII. 

Les  Décrets  du  Corps  légillatif  concernant  l’établifTemenr,’ 
la  prorogation  & la  perception  des  Contributions  publiques , 
porteront  le  nom  & l’intitulé  de  Loix.  Ils  feront  promulgués 
& exécutés  fans  être  fujets  à la  fan&ion,  fi  ce  n’ell  pour  les 
difpofmons  qui  établiroient  des  peines  autres  que  des  amendes 
& contraintes  pécuniaires. 

Ces  Décrets  ne  pouront  être  rendus  qu’après  l’obfervation 
des  formalités  prefcrites  par  les  articles  IV,  V,  VI,  VII,  VIII 
& IX  de  la  feélion  II  du  préfent  chapitre,  & le  Corps  législatif 
ne  poura  y insérer  aucunes  difpofitions  étrangères  à leur  objet. 
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Section  IV. 

Relation  du  Corps  légijlatif  avec  le  Roi. 

Article  premier. 

Lorfque  le  Corps  légiflatif  eft  définitivement  conflitué , il 
envoie  au  Roi  une  députation  pour  l'en  inftruire.  Le  Roi  peut 
chaque  année  faire  l’ouverture  de  la  fefîion,  & propofer  les 
objets  qu’il  croit  devoir  être  pris  en  confidération  pendant  le 
cours  de  cette  fefîion , fans  neanmoins  que  cette  formalité  puiffe 
être  confidérée  comme  nécefïaire  à l’a&ivité  du  Corps  légiflatif» 

I I. 

Lorsque  le  Corps  légiflatif  veut  s’ajourner  au -de -là  de 
quinze  jours,  il  e lt  tenu  d’en  prévenir  le  Roi  par  une  députation* 
au  moins  huit  jours  d’avance. 

I I I. 

Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  fefîion,  le  Corps 
légiflatif  envoie  au  Roi  une  députation  , pour  lui  annoncer 
le  jour  où  il  fe  propofe  de  terminer  fes  séances  : le  Roi  peut 
venir  faire  la  clôture  de  la  fefîion. 

I V. 

Si  le  Roi  trouve  important  au  bien  de  l’État  que  la  fefîion 
foit  continuée,  ou  que  l’ajournement  n’ait  pas  lieu,  ou  qu’il 
n’ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  à cet  effet 
envoyer  un  meffage,  fur  lequel  le  Corps  légiflatif  efl  tenu  de 
délibérer» 

V. 

Le  Roi  convoquera  le  Corps  légiflatif,  dans  Pirtfervalle  de 
fes  feffions , toutes  les  fois  que  l’intérêt  de  l’État  lui  paroîtra 
Fexiger,  ainfi  que  dans  les  cas  qui  auront  été  prévus  & déterminés 
par  le  Corps  légiflatif  avant  de  s’ajourner» 

Eij 


V I. 

Toutes  les  fois  que  le  Roi  fe  rendra  au  lieu  des  séances 
du  Corps  légiflatif,  il  fera  reçu  & reconduit  par  une  députation  * 
il  ne  poura  être  acompagné  dans  l’intérieur  de  la  l'aile  que  par 
le  Prince  Royal  & par  les  Miniflres. 

V I I. 

Dans  aucun  cas,  le  Préfident  ne  poura  faire  partie  d’une 
députation. 

VIII. 

> i 

Le  Corps  légiflatif  ceflera  d’être  Corps  délibérant,  tant  que 
le  Roi  fera  préfenr. 

I X. 

Les  a&es  de  la  correfpondance  du  Roi  avec  le  Corps 
légiflatif,  feront  toujours  contre-flgnés  par  un  Miniflre. 

X. 

Les  Miniftres  du  Roi  auront  entrée  dans  l’Aflemblée 
Nationale  légiflative;  ils  y auront  une  place  marquée. 

Ils  feront  entendus,  toutes  les  fois  qu’ils  le  demanderont, 
fur  les  objets  relatifs  à leur  adminiflration,  ou  lorfqu’ils  feront 
requis  de  donner  des  éclairciflemens. 

Ils  feront  également  entendus  fur  les  objets  étrangers  à leur 
adminiflration,  quand  l’Affemblée  Nationale  leur  acordera  la 
parole. 

CHAPITRE  IV. 

De  i exercice  du  Pouyoir  exécutif. 

Article*  p remie  R. 

Le  Pouvoir  exécutif  fuprême  réfide  exclufiyement  dans  la 
main  du  Roi. 
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Le  Roi  eft  le  chef  fuprême  de  l’Adminiftration  générale  du 
Royaume  : le  foin  de  veiller  au  maintien  de  l’ordre  & de  la 
tranquillité  publique  lui  eft  confié. 

Le  Roi  eft  le  chef  fuprême  de  l’Armée  de  terre  &:  de  l’Armée 
navale. 

Au  Roi  eft  délégué  le  foin  de  veiller  à la  sûreté  extérieure 
du  Royaume,  d’en  maintenir  les  droits  & les  poft'effions. 

I I. 

Le  Roi  nomme  les  Ambafîadeurs  & les  autres  Agens  des 
négociations  politiques. 

Il  conféré  le  commandement  des  armées  & des  Ilotes,  & 
les  grades  de  Maréchal  de  France  & d’Amiral. 

Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-Amiraux  , la  moitié  des 
Lieutenans  - généraux  , Maréchaux  - de  - camp,  Capitaines  de 
vaiffeaux,  & Colonels  de  la  Gendarmerie  nationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  Colonels;  & des  Lieutenans -colonels,’ 
& le  fixieme  des  Lieutenans  de  vaiffeaux  : 

Le  tout  en  fe  conformant  aux  Loix  fur  l’avancement. 

Il  nomme,  dans  l’adminiftration  civile  de  la  marine,  les 
Ordonateurs,  les  Contrôleurs , les  Tréforiers  des  arfenaux,  les 
Chefs  des  travaux,  lous-Chefs  des  bâtimens  civils,  la  moitié 
des  Chefs  d’adminiftration  & des  fous-Chefs  de  conftruétion* 

II  nomme  les  Commiffaires  auprès  des  Tribunaux. 

Il  nomme  les  Préposés  en  chef  aux  Régies  des  Contributions 
indireéles,  & à l’Adminiftration  des  Domaines  nationaux. 

Il  furveille  la  fabrication  des  monoies,  & nomme  les  Officiers 
chargés  d’exercer  cette  furveillance  dans  la  commiffion  générale 
& dans  les  hôtels  des  monoies. 

L’effigie  du  Roi  eft  empreinte  fur  toutes  les  monoies  du  Royaume; 

I I I. 

Le  Roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes , brevets  & commiffions 
aux  Fonêlionaires  publics  ou  autres  qui  doivent  en  recevoir. 

I V. 

L e Roi  fait  dreffer  la  lifte  des  penfions  & gratifications , 
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pour  être  préfentée  au  Corps  légiftatif  à chacune  de  Tes  feffions, 
8e  décrétée  s’il  y a lieu. 

Section  première. 

De  la  promulgation  des  Loix, 


Article  premier. 

Le  Pouvoir  exécutif  eft  chargé  de  faire  fcéler  les  Loix  du 
fceau  de  l’État , & de  les  faire  promulguer. 

Il  eft  chargé  également  de  faire  promulguer  & exécuter  les 
a£fes  du  Corps  légiftatif  qui  n’ont  pas  befoin  de  La  fanétiou 
du  Roi. 

I I. 

Il  fera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  Loi,  toutes 
deux  lignées  du  Roi,  contre-lignées  par  le  Miniltre  de  la  Juftice, 
8e  fcélées  du  Sceau  de  l’État. 

L’une  reftera  déposée  aux  Archives  du  Sceau , & l’autre  fera 
ïemife  aux  Archives  du  Corps  légiftatif. 

I I L 

La  promulgation  fera  ainli  conçuè  : 

» N.  ( le  nom  du  Roi  ) par  la  grâce  de  Dieu,  8e  par  la  Loi 
» conftitutionele  de  l’État,  Roi  des  François  : A tous  préfens  & 
» à venir.  Salut.  L’Aiïemblée  Nationale  a décrété,  8e  Nous 
?>  voulons  8e  ordonons  ce  qui  fuit:  » 

( La  copie  littérale  du  Décret  fera  insérée  fans  aucun  changement . ) 

» Mandons  8e  ordonons  à tous  les  Corps  adminiftratifs  8e 
» Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faflent  conligner  dans  leurs 
»>  regiftres,  lire,  publier  8e  afficher  dans  leurs  départemens  & 
» reflorts  refpeélifs,  8e  exécuter  comme  Loi  du  Royaume  : En 
» foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces  préfentes,  auxquelles  nous 
» ayons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’État»  » 
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î V. 

Si  le  Roi  eft  mineur,  les  Loix,  Proclamations  & autres  a&es 
émanés  de  l’autorité  royale  pendant  la  Régence , feront  conçues 
ainfi  qu’il  fuit  : 

» N.  ( U nom  du  Régent  ) Régent  du  Royaume , au  nom  de 
» N.  ( le  nom  du  Roi  ) par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi 
» conftitutionele  de  l’État-,  Roi  des  François , &c.  &c.  &c.  » 

V. 

Le  Pouvoir  exécutif  eft  tenu  d’envoyer  les  Loix  aux  Corps 
adminiftratîfs  & aux  Tribunaux , de  faire  certifier  cet  envoi,  & 
d’en  juftifier  au  Corps  légifiatif. 

V I. 

Le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  Loi , même  provifoire, 
mais  feulement  des  Proclamations  conformes  aux  Loix,  pour 
en  donner  ou  en  rapeler  l’exécution. 

Section  IL 

De  L*  Adminijlraxion  intérieure • 

Article  premier. 

Il  y a dans  chaque  Département  une  Adminiftration  fupé- 
rieure,  & dans  chaque  Diftrid  une  Adminiftration  fubordonée* 

I I. 

Les  Adminiftrateurs n’ont  aucun  cara&ere  de  repréfentatîon.* 

Ils  font  des  Agens  élus  à temps  par  le  peuple,  pour  exercer, 
fous  la  furveillance  & l’autorité  du  Roi , les  fondions  admini- 
ftratives. 

I I L 

Ils  ne  peuvent,  ni  s’immifcer  dans  l’exercicê  du  Pouvoir 
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légiflatif,  ou  fufpendre  l’exécution  desLoix,  ni  rien  entreprendre 
(ur  l’ordre  Judiciaire  , ni  lur  les  difpofitions  ou  opérations 
militaires. 

I v. 

Les  Adminiflrateurs  font  effentiélement  chargés  de  répartir 
les  Contubutions  diredes , & de  furveiller  les  deniers  provenant 
de  toutes  les  Contributions  & Revenus  publics  dans  leur 
territoire. 

Il  apartient  au  Pouvoir  légiflatif  de  déterminer  les  réglés  & 
le  mode  de  leurs  fondions,  tant  fur  les  objets  ci-defLs  exprimés , 
que  fur  toutes  les  autres  parues  de  l’Adminiftration  intérieure. 

V. 

Le  Roi  a le  droit  d’anuler  les  ades  des  Adminiflrateurs  de 
Département,  contraires  aux  Loix  ou  aux  ordres  qu’il  leur  aura 
adréfsés. 

Il  peut  , dans  le  cas  d’wne  défobéifTance  persévérante,  ou 
s’ils  compromettent  par  leurs  ades  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
publique,  les  fufpendre  de  leurs  fondions. 

y i. 

Les  Adminiflrateurs  de  Département  ont  de  même  le  droit 
d’anuler  les  ades  des Sous-adminiffrateurs  deDifLid,  contraires 
aux  Loix  ou  aux  Arrêtés  des  Adminiflrateurs  de  Département, 
ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  tranfmis. 

Ils  peuvent  également  , dans  le  cas  d’une  défobéifTance 
persévérante  des  Sous-admin  flrareurs , ou  fi  ces  derniers  com- 
promettent par  leurs  ades  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique, 
les  fufpendre  de  leurs  fondions,  à la  charge  d’en  inllruire  le 
Roi,  qui  poura  lever  ou  confirmer  la  fufpenfion. 

V I I. 

Le  Roi  peut,  lorfque  les  Adminiflrateurs  de  Département 
n’auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  efl  délégué  dans  l’article 
ci-deflus,  anuler  direélement  les  ades  des  Sous-adminiflrateurs, 
& les  fufpendre  dans  les  mêmes  cas. 


VIH 
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VIII. 

Toutes  les  fois  que  le  Roi  aura  prononcé  ou  confirmé  la 
fufpenlion  des  Adminiftrateurs  ou  Sous- adminiftrateurs , il  en 
inliruira  le  Corps  légiflatif. 

Celui-ci  poura  ou  lever  la  fufpenfîon,  ou  la  confirmer,  ou 
même  diflbudre  l’Adminiftration  coupable,  & s’il  y a lieu, 
renvoyer  tous  les  Adminiftrateurs  ou  quelques-uns  d’eux  aux 
Tiibunaux  criminels,  ou  porter  contre  eux  le  Décret  d’accur 
fation. 

Section  III. 

Des  Relations  extérieures. 


Article  premier. 

L e Roi  feul  peut  entretenir  des  Relations  politiques  au  dehors,1 
conduire  les  négociations  , faire  des  préparatifs  de  Guerre 
proportionés  à ceux  des  États  voifins,  diftribuer  les  forces  de 
terre  & de  mer  ainfi  qu’il  le  jugera  convenable,  & en  régler 
la  direêlion  en  cas  de  Guerre. 

I I. 

Toute  déclaration  de  guerre  fera  faite  en  ces  termes  s 
De  la  part  du  Roi  des  François , au  nom  de  la  Nation . 

I I I. 

Il  apartient  au  Roi  d’arrêter  & de  ligner  avec  toutes  les 
Puiftances  étrangères,  tous  les  traités  de  paix,  d’adiance  & de 
commerce , & autres  conventions  qu’il  jugera  néceflaires  au 
bien  de  l’État,  fauf  la  ratification  du  Corps  légillatif, 

F, 
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CHAPITRE  V. 

Du  Pouvoir  Judiciaire . 

Article  premier. 

Le  Pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  exercé 
par  le  Corps  légiflatif,  ni  par  le  Roi. 

I I. 

La  juftice  fera  rendue  gratuitement  par  des  Juges  élus  à 
temps  par  le  Peuple,  & inftitués  par  Lettres  - patentes  du 
Roi , qui  ne  poura  les  refufer. 

Ils  ne  pouront  être,  ni  defiitués  que  pour  forfaiture  dûment 
jugée,  ni  fufpendus  que  par  une  accufation  admife. 

L’Accufateur  public  fera  nommé  par  le  Peuple. 

I I I. 

Les  Tribunaux  ne  peuvent,  ni  s’immifcer  dans  l’exercice 
du  Pouvoir  légiflatif,  ou  fufpendre  l’exécution  des  Loix,  ni 
entreprendre  fur  les  fondions  adminiftratives , ou  citer  devant 
eux  les  Adminiftrateurs  pour  railon  de  leurs  fondions. 

I V. 

Les  Citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  Juges  que  la 
Loi  leur  afligne , par  aucune  commiflion , ni  par  d’autres 
attributions  & évocations  que  celles  qui  font  déterminées  par 
les  Loix. 

V. 

Le  droit  des  Citoyens,  de  terminer  définitivement  leurs 
conteftations  par  la  voie  de  l’arbitrage,  ne  peut  recevoir  aucune 
atteinte  par  les  a&es  du  Pouvoir  légiflatif. 


V I. 

Les  Tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  aucune  aétion 
au  civil,  fans  qu’il  leur  foit  juftifié  que  les  parties  ont  comparu, 
ou  que  le  demandeur  a cité  fa  partie  adverfe  devant  des 
médiateurs  pour  parvenir  à une  conciliation. 

V I I. 

Il  y aura  un  ou  plufieurs  Juges  de  Paix  dans  les  Cantons 
& dans  les  Villes.  Le  nombre  en  fera  déterminé  par  le  Pouvoir 

VIII. 

Il  apartient  au  Pouvoir  légiflatif  de  régler  le  nombre  & les 
arondiiïemens  des  Tribunaux,  & le  nombre  des  Juges  dont 
chaque  Tribunal  fera  composé. 

I X. 

En  matière  criminele , nul  Citoyen  ne  peut  être  jugé  que 
fur  une  accufation  reçue  par  des  Jurés,  ou  décrétée  par  le 
Corps  légiflatif  dans  les  cas  où  il  lui  apartient  de  pourfuivre 
l’accufation. 

Après  l’accufation  admife,  le  fait  fera  reconnu  & déclaré  par 
des  Jurés. 

L’accusé  aura  la  faculté  d’en  récufer  jufqu’à  vingt,  fans 
donner  de  motifs. 

Les  Jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pouront  être  au  deflous 
du  nombre  de  douze. 

L’application  de  la  Loi  fera  faite  par  des  Juges. 

L’inftru&ion  fera  publique,  & l’on  ne  poura  refufer  aux 
accusés  le  fecours  d’un  conféil. 

Tout  homme  aquité  par  un  Juré  légal,  ne  peut  plus  être 
repris  ni  accusé  à raifon  du  même  fait. 

X. 

Nul  homme  ne  peut  être  faifi  que  pour  être  conduit  devant 
l'Officier  de  Police  j & nul  ne  peut  être  mis  en  arreftation 

Fij 


légiflatif, 
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ou  détenu,  qu’en  vertu  d’un  mandat  des  Officiers  de  Police,' 
d’une  Ordonance  de  prife-de-corps  d’un  Tribunal,  d’un  Décret 
d’accufation  du  Corps  légiflatif  dans  le  cas  où  il  lui  apartient 
de  le  prononcer,  ou  d’un  jugement  de  condamnation  à prifon 
ou  détention  correélionele. 

X I. 

Tout  homme  faifi  & conduit  devant  l’Officier  de  Police,’ 
fera  examiné  fur  le  champ  , ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

S’il  réfulte  de  l’examen  qu’il  n’y  a aucun  fujet  d’inculpation 
contre  lui,  il  fera  remis  auffi-tôt  en  liberté  : ou  s’il  y a lieu 
de  l’envoyer  à la  maifon  d’arrêt,  il  y fera  conduit  dans  le  plus 
bref  délai,  qui  en  aucun  cas  ne  poura  excéder  trois  jours. 

X I I. 

Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s’il  donne  caution 
fuffifante,  dans  tous  les  cas  où  la  Loi  permet  de  relier  libre 
fous  cautionement. 

XIII. 

h <•  ' 

Nul  homme,  dans  le  cas  où  fa  détention  elt  autorisée  par 
la  Loi,  ne  peut  être  conduit  & détenu  que  dans  les  lieux 
légalement  & publiquement  délîgnés  pour  fervir  de  maifon 
d’arrêt,  de  maifon  de  juftice  ou  de  prifon. 

X I V. 

Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun 
homme  qu’en  vertu  d’un  Mandat , Ordonance  de  prife-de*corps. 
Décret  d’accufation , ou  jugement  mentionés  dans  l’article  X 
ci-deffus,  & fans  que  la  tranlcription  en  ait  été  faite  lur  fon 
regiftre. 

.XV. 

Tout  gardien  ou  geôlier  eft  tenu,  fans  qu’aucun  ordre 
puilfe  l’en  difpenfer,  de  repréfenter  la  perfone  du  détenu  à 
l’Officier  civil  ayant  la  police  de  la  maifon  de  détention , 
coûtes  les  fois  qu’il  en  fera  requis  par  lui. 


La  repréfentation  de  la  perlone  du  détenu  ne  pourâ  de 
même  être  refusée  à fes  parens  & amis,  porteurs  de  l’ordre 
de  l’Officier  civil,  qui  fera  toujours  tenu  del’acorder,àmoinsque 
le  gardien  ou  le  geôlier  ne  repréfente  une  ordonance  du  Juge, 
tranfcrite  fur  fon  regiftre,  pour  tenir  l’arrêté  au  fecret. 

X V I. 

Tout  homme,  quel  que  foit  fa  place  ou  fon  emploi,  autre 
que  ceux  à qui  la  Loi  donne  le  droit  d’arreftation , qui  donnera, 
lignera,  exécutera  ou  fera  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  Citoyen: 
ou  quiconque,  même  dans  les  cas  d’arreftation  autorisés  par  la 
Loi,  conduira,  recevra  ou  retiendra  un  Citoyen  dans  un  lieu 
de  détention  non  publiquement  & légalement  défigné;  & tout 
gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  difpofitions  des  articles 
XIV  & XV  ci-deflus , feront  coupables  du  crime  de  détention 
arbitraire. 

XVII. 

Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pourfuivi  pour 
raifon  des  écrits  qu’il  aura  fait  imprimer  ou  publier  fur 
quelque  matière  que  ce  foit , fi  ce  n’eft  qu’il  ait  provoqué  à 
deflein  la  délobéiflance  à la  Loi,  l’aviliffement  des  Pouvoirs 
conftitués  , la  réfiftance  à leurs  aéfes,  ou  quelques-unes  des 
aftions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  Loi. 

La  cenfure  fur  les  a&es  des  Pouvoirs  conftitués  eft  permifes  ; 
mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  Fon&ionaires 
publics  & la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l’exercice  de  leurs 
tondions,  pourontêtre  pourfuivies  par  ceux  qui  en  font  l’objet. 

Les  calomnies  & injures  contre  quelques  perfones  que  ce 
foit,  relatives  aux  a&ions  de  leur  vie  privée  , feront  punies  fur 
leur  pourfuite. 

XVIII. 

Nul  ne  peut  être  jugé,  foit  par  la  voie  civile,  foit  par  la 
voie  criminele,  pour  fait  d’écrits  imprimés  ou  publiés,  fans  qu’il 
ait  été  reconu  & déclaré  par  un  Juré,  i.°s’ilya  délit  dans  l’écrit 
dénoncé  -,  i.°  ft  la  perfone  pourfuivie  en  eft  coupable. 
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X 1 X. 

Il  y aura  pour  tout  le  Royaume  un  feul  Tribunal  de  Cafîation; 
établi  auprès  du  Corps  législatif.  Il  aura  pour  fondions  de 
prononcer  , 

Sur  les  demandes  en  calfation  contre  les  jugemens  rendus 
en  dernier  relfort  par  les  Tribunaux  j 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  Tribunal  à un  autre,  pour 
caufe  de  fufpicion  légitime  ; 

Sur  les  réglemens  de  Juges  & les  prifes  à partie  contre  un 
Tribunal  entier. 

X X. 

En  matière  de  calfation,  le  Tribunal  de  Calfation  ne  poura 
jamais  connoître  du  fond  des  afaires;  mais  après  avoir  calsé  le 
jugement  qui  aura  été  rendu  fur  une  procédure  dans  laquelle 
les  formes  auront  été  violées,  ou  qui  contiendra  une  contraven- 
tion exprelfe  à la  Loi,  il  renverra  le  fond  du  procès  au  Tribunal 
qui  doit  en  connoître. 

7 XXI. 

Lorsqu’ après  deux  calfations , le  jugement  du  troideme 
Tribunal  fera  ataqué  par  les  mêmes  moyens  que  les  deux  premiers, 
la  quellion  ne  poura  plus  être  agitée  au  Tribunal  de  Caffarion 
fans  avoir  été  foumife  au  Corps  légillatif,  qui  portera  un  Décret 
déclaratoire  de  la  Loi  auquel  le  Tribunal  de  Calfation  fera  tenu 
de  fe  conformer. 

XXII. 

Chaque  année , le  T ribunal  de  Calfation  fera  tenu  d’envoyer 
à la  bâre  du  Corps  légillatif  une  députation  de  huit  de  fes 
Membres,  qui  lui  préfenteront  l’état  des  Jugemens  rendus,  à 
côté  de  chacun  delquels  feront  la  notice  abrégée  de  l’afaire,& 
le  texte  de  la  Loi  qui  aura  déterminé  la  décilion. 

XXIII. 

Une  Haute-Cour  Nationale,  formée  de  membres  du  Tribunal 
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de  Caflation  & de  Hauts  jurés,  connoîtra  des  délits  des  Mini- 
ères & Agens  principaux  du  Pouvoir  exécutif,  & des  crimes 
qui  ataqueront  la  sûreté  générale  de  l’Etat , lorfque  le  Corps 
légiflatif  aura  rendu  un  Décret  d’accufation. 

Elle  ne  fe  raflemblera  que  fur  la  Proclamation  du  Corps 
légiflatif,  & à une  diftance  de  30,000  toifes  au  moins  du  lieu 
où  la  Légiflature  tiendra  fes  séances. 

XXIV. 

Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des  Tribunaux 
feront  conçues  ainfi  qu’il  fuit  : 

N.  ( le  nom  du  Roi.  ) par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi 
conftitutionele  de  l’État,  Roi  des  François:  A tous  préfens  & 

à venir;  Salut.  Le  Tribunal  de a rendu  le  jugement 

fui  van  t : 

( Ici  fera  copié  le  jugement , dans  lequel  il  fera  fait  mention  du 
nom  des  Juges.) 

Mandons  & ordonons  à tous  Huifliers  fur  ce  requis,  de 
mettre  ledit  jugement  à exécution,  à nos  Commiflaires  auprès 
des  Tribunaux  d’y  tenir  la  main,  & à tous  Commandans  & 
Officiers  de  la  force  publique,  de  prêter  main-forte,  lorfqu’ils 
en  feront  légalement  requis.  En  foi  de  quoi  le  préfent  jugement 
a été  ligné  par  le  Préfident  du  Tribunal  & par  le  Gréfier. 

XXV. 

Les  fondions  des  Commiflaires  du  Roi  auprès  des  Tribu- 
naux, feront  de  requérir  l’obfervation  des  Loix  dans  les  juge- 
mens à rendre , & de  faire  exécuter  les  jugemens  rendus. 

Ils  ne  feront  point  Accufateurs  publics  , mais  ils  feront  entendus 
fur  toutes  les  accufations,  & requerront  pendant  le  cours  de  l’m- 
èruftion  pour  la  régularité  des  formes,  & avant  le  jugement 
pour  l’application  de  la  Loi. 

XXVI. 

Les  Commiflaires  du  Roi  auprès  des  Tribunaux  dénonceront 
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au  direéleur  du  juré,  Toit  d’office,  Toit  d’après  les  ordres  qui 
leur  feront  donnés  par  le  Roi, 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuele  des  Citoyens,  comre 
la  libre  circulation  des  fublillances  & autres  objets  de  commerce , 
& contre  ia  perception  des  contributions; 

Les  délits  par  iefquels  l’exécution  des  ordres  donnés  par  le 
Roi  dans  l’exercice  des  fonctions  qui  lui  font  déléguées,  feroit 
troublée  ou  empêchée  ; 

Les  attentats  contre  le  droit  des  gens  ; 

Et  les  rebellions  à l'exécution  des  jugemens,  & de  tous  les 
aéfes  exécutoires  émanés  des  Pouvoirs  conftitués. 

X X V I L 

L E Minière  de  la  Juftice  dénoncera  au  Tribunal  de  Caflation , 
par  la  voie  du  Commiffaire  du  Roi,  & fans  préjudice  du  droit 
des  parties  intérefsées,  les  affes  par  Iefquels  les  Juges  auroient 
excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  Tribunal  les  anulera  ; & s'ils  donnent  lieu  à la  forfai- 
ture , le  fait  fera  dénoncé  au  Corps  légi flatif , qui  rendra  le 
Décret  d’accufarion , s’il  y a lieu , & renverra  les  préveuirs 
devant  la  Haute -Cour  Nationale. 

■ — ■ ni  ■■ 

TITRE  IV. 

De  la  Force  publique . 

7 


Article  premier. 

L a force  publique  eft  inftituée  pour  défendre  l’État  contre 
les  ennemis  du  dehors , & aflurer  au  dedans  le  maintien  de 
l’ordre  & l’exécution  des  Loix. 

I I. 

Elle  eft  composée  a 

De 
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De  l’Armée  de  terre  Ôc  de  mer  ; 

De  la  Troupe  fpécialement  deftinée  au  fervice  intérieur; 

Et  fubfidiairement  des  Citoyens  a&ifs,  ôc  de  leurs  enfans  en 
état  de  porter  les  armes , infcrits  fur  le  rôle  de  la  Garde 
Nationale. 

I I I. 

Les  Gardes  Nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire, 
ni  une  inftitution  dans  l’État;  ce  font  les  Citoyens  eux-mêmes 
appelés  au  fervice  de  la  force  publique. 

i v. 

Les  Citoyens  ne  pouront  jamais  fe  former,  ni  agir  comme 
Gardes  Nationales , qu’en  vertu  d’une  réquifition  ou  d’une 
autorifation  légale. 

y. 

Ils  font  fournis  en  cette  qualité,  à une  organifation  déter- 
minée par  la  Loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  Royaume  qu’une  même 
difcipline  ôc  un  même  uniforme. 

Les  diftin&ions  de  grade  ôc  la  fubordination  ne  fubfiftenc 
que  relativement  au  fervice  ÔC  pendant  fa  durée. 

V I. 

Les  Officiers  font  élus  à temps,  ôc  ne  peuvent  être  élus 
qu’après  un  intervalle  de  fervice  comme  foldats. 

Nul  ne  commandera  la  Garde  Nationale  de  plus  d’un  DiftriéL 

V I î. 

Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  employées  pour  la. 
sâreté  de  l’État  contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront  fous 
les  ordres  du  Roi. 

VIII 

Aucun  corps  ou  détachement  de  Troupes  de  ligne  ne  peut 
agir  dans  l’intérieur  du  Royaume  fans  une  réquifition  légale, 

G 
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I X. 

Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la 
maifon  d’un  citoyen , fi  ce  n’eft  pour  l’exécution  des  mande- 
mens  de  Police  &:  de  Juftice  , ou  dans  les  cas  formélemenc 
prévus  par  la  Loi. 

La  réquifition  de  la  force  publique  dans  l’intérieur  du 
Royaume , apartient  aux  Officiers  civils,  fuivant  les  réglés  déter- 
minées par  le  Pouvoir  légiflatif. 

X L 

Si  des  troubles  agitent  tout  un  Département,  le  Roi  don- 
nera , fous  la  refponfabilité  de  fes  Miniftres , les  ordres  nécef- 
faires  pour  l’exécution  des  Loix  £c  le  rétabliflement  de  l’ordre, 
mais  à la  charge  d’en  informer  le  Corps  légiflatif,  s’il  eft 
alTemblé  , 6c  de  le  convoquer  s’il  eft  en  vacances. 

X I I. 

La  force  publique  eft  eflentiélement  obéiflante;  nul  corps 
armé  ne  peut  délibérer. 

XIII. 

L’Armé  h de  terre  & de  mer,  & la  Troupe  deftinée  à la 
sûreté  intérieure,  font  foumifes  à.  des  Loix  particulières,  foit 
pour  le  maintien  de  la  difcipline  , foit  pour  la  forme  des 
jugemens  ôc  la  nature  des  peines  en  matière  de  délits  militaires. 

TITRE  V. 

Des  Contributions  publiques , 

Article  premier. 

Les  Contributions  publiques  feront  délibérées  & fixées  chaque 
année  par  le  Corps  légiflatif,  ôc  ne  pouront  fubfifter  au-de-1» 


du  dernier  jour  de  la  feffion  fuivante , fi  elles  n’ont  pas  été 
exprefsément  renouvelées. 

I I. 

Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  néceflaires  à Taquitement 
de  la  dette  nationale  8c  au  paiement  de  la  lifte  civile,  ne 
pouront  être  ni  refusés  ni  fufpendus. 

Le  traitement  des  Miniftres  du  culte  catholique  penfionés 
confervés,  élus  ou  nommés  en  vertu  des  Décrets  de  l’Aflèm- 
blée  Nationale  conftituante , fait  partie  de  la  dette  nationale. 

Le  Corps  législatif  ne  poura  , en  aucun  cas  , charger  la 
Nation  du  paiement  des  dettes  d’aucun  individu. 

I I I. 

Les  comptes  détaillés  de  la  dépenfe  des  Départemens 
miniftériels,  fignésêc  certifiés  par  les  Miniftres  ou  Ordonateurs 
généraux  , feront  rendus  publics  par  la  voie  de  l’impreflion  , au 
commencement  des  fellions  de  chaque  Légiflature. 

Il  en  fera  de  même  des  états  de  recette  des  diverfes  contri- 
butions , 8c  de  tous  les  revenus  publics. 

Les  états  de  ces  dépenfes  8c  recettes  feront  diftingués  fuivanc 
leur  nature,  8c  exprimeront  les  fommes  touchées  8c  dépensées 
année  par  année  dans  chaque  Diftriét. 

Les  dépenfes  particulières  à chaque  Département,  8c  relatives 
aux  Tribunaux,  aux  Corps  adminiftratifs  8c autres  établiftcmens, 
feront  également  rendues  publiques. 

i y. 

Les  Adminiftrateurs  de  Département  8c  fous-Adminiftra- 
teurs  ne  pouront  ni  établir  aucune  contribution  publique  , ni 
faire  aucune  répartition  au-de-la  du  temps  8c  des  fommes  fixées 
par  le  Corps  légiflatif , ni  délibérer  ou  permettre  , fans  y être 
autorisés  par  lui,  aucun  emprunt  local  à la  charge  des  citoyens 
du  Département. 

V. 

Le  Pouvoir  exécutif  dirige  8c  furveille  la  perception  8c  le 
verfement  des  contributions , 8c  donne  tous  les  ordres  oécef- 
faires  à cet  effet.  G ij 


TITRE  VI. 


Des  râpons  de  la  Nation  Françoije  avec  les  Nations 

étrangères . 


Xj  a Nation  Françoife  renonce  à entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes , ôc  n’emploîra  jamais  fes 
forces  contre  la  liberté  d’aucun  peuple. 

La  Conftitution  n’admet  point  de  droit  d’aubaine. 

Les  Etrangers  établis  ou  non  en  France , fuccedent  à leurs 
parens  étrangers  ou  François. 

Ils  peuvent  contracter,  acquérir  ôc  recevoir  des  biens  fîtués 
en  France,  ÔC  en  difpofer,de  même  que  tout  Citoyen  François, 
par  tous  les  moyens  autorisés  par  les  Loix. 

Les  Étrangers  qui  fe  trouvent  en  France  font  fournis  aux 
mêmes  Loix  criminelcs  ôc  de  police  que  les  Citoyens  François, 
fauf  les  conventions  arrêtées  avec  les  Puiftances  étrangères  ; 
leur  perfone,  leurs  biens,  leur  induftrie,  leur  culte  font  égale- 
ment protégés  par  la  Loi. 


TITRE  VII. 

De  la  Révifion  des  Décrets  conjlitutionels . 


Article  premier. 

La  ssemblée  Nationale  conftituante  déclare  que 
la  Nation  a le  droit  imprefcriptible  de  changer  fa  Conftitution; 
Sc  néanmoins,  confidérant  qu’il  eft  plus  comforme  à l’intérêt 


national  d’ufer  feulement  par  les  moyens  pris  dans  la  Confti- 
tution  même , du  droit  d’en  réformer  les  articles  dont  l’expé- 
rience auroit  fait  fentir  les  inconvéniens , décrété  qu’il  y fera 
procédé  par  une  Ademblée  de  révifion , en  la  forme  fuivante. 

I I. 

« 

Lorsque  trois  Légiflatures  consécutives  auront  émis  un 
vœu  uniforme  pour  le  changement  de  quelque  article  confti- 
tutionel , il  y aura  lieu  à la  révifion  demandée. 

I I ï. 

La  prochaine  Légifiature  6c  la  fuivante  ne  pouront  propofèr 
la  réforme  d’aucun  article  Conftitutionel. 

I V. 

Des  trois  Légiflatures  qui  pouront  par  la  fuite  propolec 
quelques  changemens , les  deux  premières  ne  s’occuperont  de 
cet  objet  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  leur  derniere 
feflion  , 6c  la  troifieme  à la  fin  de  fa  première  feffion  annuele, 
ou  au  commencement  de  la  fécondé. 

Leurs  délibérations  fur  cette  matière  feront  foumifes  aux 
mêmes  formes  que  les  aétes  légiflatifs  ; mais  les  Décrets  par 
lefquels  elles  auront  émis  leur  vœu  ne  feront  pas  fujets  à la 
fa  notion  du  Roi. 

y. 

L a quatrième  Légifiature , augmentée  de  deux  cens  quarante- 
neuf  Membres  élus  en  chaque  Département,  par  doublement 
du  nombre  ordinaire  qu’il  fournit  pour  fa  population  , formera 
l’Aflemblée  de  Révifion. 

Ces  deux  cens  quarante-neuf  Membres  feront  élus  après  que 
la  nomination  des  Repréfentans  au  Corps  légiflatif  aura  été 
terminée,  6c  il  en  fera  fait  un  procès-verbal  séparé. 

L’Aflemblée  de  Révifion  ne  fera  composée  que  d’une 
chambre. 

V I. 

Les  Membres  de  la  troifieme  Légifiature  qui  aura  demandé 
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le  changement,  ne  pouronc  être  élus  à l’Aftemblée  de  Ré- 
vifion. 

V I I. 

Les  Membres  de  l’Aflemblée  de  Révifion , après  avoir  pro- 
noncé tous  enfemble  le  ferment  de  vivre  libres  ou  mourir , 
prêteront  individuélement  celui  de  fe  borner  a flatuer  fur  les 
objets  qui  leur  auront  été  fournis  par  le  vœu  uniforme  des  trois 
Lé gi futures  précédentes  ; de  maintenir  , au  fur  plus , de  tout  leur 
pouvoir  la  Confitution  du  Royaume  , décrétée  par  V Af  'emblée 
Nationale  confituante  , aux  années  1789  3 1790  ô 17 91  , & 
dyêtre  en  tout  fideles  a la  Nation  3 a la  Loi  & au  Roi. 

VIII. 

L’Assemblée  de  Révifion  fera  tenue  de  s'occuper  enfuire, 
& fans  délai , des  objets  qui  auront  été  fournis  à fon  examen  : 
aufti-tôt  que  fon  travail  fera  terminé,  les  deux  cens  quarante- 
neuf  Membres  nommés  en  augmentation  , fe  retireront  fans 
pouvoir  prendre  part,  en  aucun  cas,  aux  a&es  législatifs. 


Les  Colonies  & poflèftions  Françoifes  dans  l’Afie,  l’Afrique 
& l’Amérique,  quoiqu’elles  fafient  partie  de  l’Empire  François, 
ne  font  pas  comprifes  dans  la  préfente  Conftitution. 


Aucun  des  Pouvoirs  inftitués  par  la  Conftitution,  n’a  le 
droit  de  la  changer  dans  fon  enfemble  ni  dans  fes  parties,  fauf 
les  réformes  qui  pouront  y être  faites  par  la  voie  de  la  révifion, 
conformément  aux  difpofitions  du  titre  VII  ci-deftus. 

L’Aftemblée  Nationale  conftituante  en  remet  le  dépôt  à la 
fidélité  du  Corps  législatif,  du  Roi  & des  Juges,  à la  vigilance 
des  peres  de  famille  , aux  époufes  & aux  meres , à l’affe&ion 
des  jeunes  Citoyens , au  courage  de  tous  les  François. 

Les  Décrets  rendus  par  l’Aftemblée  Nationale  conftituante, 
qui  ne  font  pas  compris  dans  lA&e  de  Conftitution,  feront 
exécutés  comme  Loix  j de  les  Lois  antérieures  auxquelles  elle  n’a 


U 


pas  dérogé , feront  également  obfervées , tant  que  les  uns  ou 
les  autres  n’auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  Pouvoir 
légifiatif. 


L’Aflemblée  Nationale  ayant  entendu  la  Ieéture  de  l’aéte 
Çonflitutionel  ci-deffus,  8c  après  l’avoir  approuvé,  déclare  que 
la  Conflitution  efi:  terminée,  8c  qu’elle  ne  peut  y rien  changer. 

Il  fera  nommé  à l’inftant  une  députation  de  foixante  Mem- 
bres pour  offrir , dans  le  jour , l’Aéle  çonflitutionel  au  Roi. 

Mandons  & ordonons  à tous  les  Corps  admi- 
niflratifs  & Tribunaux , que  les  préfentes  ils  faffent 
configner  dans  leurs  Regiftres,  lire,  publier  & afficher 
dans  leurs  départemens  & refforts  refpe&ifs  , & 
exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  figné  ces  préfentes  , auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris  , le 
quatorzième  jour  de  Septembre  , l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze,  & de  notre  régné  le 
dix-huitieme.  Signé , LOUIS.  Et  plus  bas  ; M.  L. 
F.  DuPort.  Et  fcélées  du  Sceau  de  l’État. 


Certifié  conforme  à Toriginal. 


A POITIERS,  de  l’Imprimerie  de  François  Barbier,  1791. 
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